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ASSEMBLÉE NAÏ1ÛHA/ î, 

P rroi les deux ou trois incidens qui ont signalé la 

■ e d'aujourd'hui, il en est un qui mérite les honneurs 

Mi priorité, c'est celui qui a été provoqué par M. le 

i kïl Cavaignac, à l'occasion d'un article récemment 
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 prétendues manœuvres, de tentatives faites 

a

o
ur égarer les soldats, pour les détacher du gouverne-

ment pour dissoudre l'esprit de l'armée. Le journaliste 

ajoutait que le général Changarnier était averti, qu'il sa-

vait d'où partaient ces machinations, et qu'il les surveil-

lait activement. Mais quels étaient les auteurs de ces me-

nées? Sur qui retombait la responsabilité de ces coupa-

bles démarches ? A cet égard il n'y avait aucune désigna-

tion personnelle ; aucun nom n'était prononcé. Seulement 

le journal {'Union s'y prenait de façon à faire compren-

dre que le général Cavaignac était au nombre des géné-

raux soupçonnés ; l'allusion était aussi claire, aussi trans-

parente que possible ; le général Cavaignac s'y est re-

connu, et, voyant dans cette attaque un acte de diffama-

tion, il a cru devoir demander des explications publiques 

et porter le débat à la tribune. 

Au dire de l'honorable général , sa première pensée 

avait été de saisir la justice de l'accusation que l'on diri-

geait contre lui; il avait même rédigé une plainte et, n'é-

tant pas présent à Paris, il l'avait adressée à un de ses 

collègues, avec prière de la transmettre au procureur-

général. Si cette plainte n'était point parvenue à destina-

tion, c'est qu'ignorant les lois qui régissent les délits de 

diffamation, il y demandait que la preuve des faits allé-

gués contre lui fût imposée à ses adversaires : de là une 

grave difficulté à résoudre. Etait-ce en qualité de fonc-

tionnaire public qu'il avait été attaqué, et sa situation de 

général en disponibilité le constituait-elle fonctionnaire pu-

blic? Etait-ce simplement à titre d'homme privé? Fonction-

naire public, il avait à traduire le journal l' Union devant 

la Cour d'assises. Mais que serait-il arrivé, si la Cour, 

lui refusant le titre de fonctionnaire et ne le considérant 

que comme un homme privé, avait rendu un arrêt de 

non-lieu? Ses diffamateurs n'auraient pas manqué de 

triompher : « Vous voyez bien, auraient-ils dit, qu'il 

était un peu coupable, puisqu'on n'a pas voulu suivre 

contre nous. » Homme privé, il pouvait appeler le jour-

nal; Union devant le Tribunal de police correctionnelle; 

«s la, la preuve n'étant pas admise en matière de dif-

famation, ses détracteurs se seraient encore prévalus de 

cequon ne les avait pas admis à prouver les faits, et 

ion honneur à lui n'aurait pas été complètement dégagé. 

tn présence de cette difficulté et sur l'ofinion mani-

"estee par plusieurs jurisconsultes éminens et par M. le 

procureur-général lui-même, qu'ayant été attaqué com-

me homme privé, il ne serait pas reçu à exiger la preuve, 

gênerai Cavaignac ajoutait qu'il n'avait osé s'adresser 

la Lourd assises ni à la police correctionnelle. A police 
y avait injustice dans la loi ; car, s'il s'était ''entendre, il 

"eellement rendu coupable du crime d'embauchage qu'on 
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tenure. L'incident s est terminé là. 

Un autre incident de cette journée a été l'interpella-

tion faite par M. Pelletier (du Rhône) au ministre de 

l'intérieur, sur les retards apportés à la réorganisation de 

la garde nationale de Lyon, dissoute après les événemens 

de juin. Aucune question de légalité n'était en jeu dans 

ce débat, car la loi de 1831 donne au pouvoir exécutif un 

délai d'un an pour réorganiser les gardes nationales frap-

pées d'un arrêté de dissolution ; ce n'était qu'une ques-

tion de de convenance et d'appréciation personnelle. Ré-

duit à ces termes, le fait de la non-réorganisation ne pou-

vait donner lieu à une lutte sérieuse, et M. Léon Faucher 

n'a eu que quelques mots à répondre. En l'état où se 

trouve aujourd'hui la ville de Lyon, et sur l'avis exprimé 

par les autorités civiles et militaires, il n'a pas paru au 

Gouvernement qu'il y eût opportunité à réarmer une cer-

taine partie de la population ; en cela le ministre actuel 

de l'intérieur n'a fait que se conformer à l'opinion de ses 

prédécesseurs MM. Senard etRufaure . s'il n'a pas tenu 

l'engagement pris par le préfet, dans son arrêté, de réor-

ganiser immédiatement les gardes nationales dissoutes, 

c'est en pleine connaissance de cause et par un sentiment 

de prudence qu'il s'est abstenu. M. Léon Faucher a borné 

là ses explications ; mais elles ontété complétées parMM. 

Ferrouillatet Rivet, membres de la dépulation du Rhône. 

C'est au nom de la majorité de leur collègues que ces 

honorables membres ont déclaré qu'ils ne s'associaient 

nullement à la pensée de M. Pelletier, et qu'ils croyaient, 

avec le Gouvernement, à la nécessité d'ajourner encore 

la réorganisation, dans l'intérêt de l'ordre et du travail, 

et dans un but de pacification générale. L'Assemblée, 

an risque de chagriner M Lagrange, qui ne comprenait 

point que le réarmement de la garde nationale de Lyon 

pût être un obstacle au retour de la confiance, a passé à 

l'ordre du jour. 

Le troisième incident, enfin, a eu lieu au sujet du dé-

pôt fait par M. Stourm d'un rapport partiel sur le budget 

des travaux publics. Etait-ce un moyen d'en revenir indi-

rectement aux fameux amendement de M. Senard, rejeté 

il y a quelques jours par la majorité? Avait-on l'intention 

défaire voter le budget à l'Assemi'ée chapitre par cha-

pitre, et sans qu'elle en eût préalablement examiné l'en-

semble? Ou bien n'était-ce, comme est venu l'affirmer 

M. Stourm, qu'une question de promptitude dans l'im-

pression ? Nous ne savons; mais, en tous cas, la ma-

nœuvre, si manœuvre il y a eu, a échoué devant un rappel 

au règlement et devant l'insistance de M. Deslongrais. Il 

a été bien entendu que, si le rapport sur le budget des 

travaux publics était imprimé avant ceux des autres mi-

nistères, il ne serait néanmoins discuté qu'après l'impres-

sion du rapport général sur le budget des dépenses et des 

recettes de 1849. 

Le reste de la séance a été consacré à la loi électorale; 

mais il n'y a pas eu de discussion. L'Assemblée a adopté 

vingt-deux articles purement réglementaires, de l'article 

27 à l'article 49. Ces articles ont trait à la tenue des col 

léges électoraux, à la formation des bureaux, à la police 

des élections, au vote par ordre de communes, aux con 

ditions nécessaires pour la validité des bulletins, au réap-

pel des électeurs, à la durée et au dépouillement du scru 

tin, etc. La plupart de ces dispositions ont été votées 

sans aucune observation. 

A la fin de la séance, M. Ledru-Rollin a annoncé qu'il 

demanderait demain au ministre des affaires étrangères 

de fixer un jour pour les interpellations qu'il se propose 

de lui adresser sur les affaires d'Italie. En l'absence de 

M. Drouyn de l'Huys, M. le ministre des travaux publics 

a déclaré que le Gouvernement aurait d'abord à délibé-

rer, non pas sur la question de savoir s'il accepterait les 

interpellations, qui sont de droit toutes les fois que l'As-

semblée veut bien les admettre à son ordre du jour, mais 

sur le plus ou moins d'opportunité d'une réponse. A de-

main donc. 

M. Crémieux a déposé son rapport sur le projet de loi 

relatif à l'interdiction des clubs. 

^andempn» ^Charigarnier a ajouté que, chargé du 
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Voici le rapport fait au nom de la Commission (1) char-

gée d'examiner la proposition d'enquête parlementaire 

sur les événemens du 29 janvier, par M. Conti, repré-

sentant du peuple : 

Citoyens représentans, 
Dans votre séance du 4février, vous avez repoussé l'urgen-

ce demandé en faveur de la proposition d'enquête parle-
mentaire. Ci vote a atteint la proposition elle-même. La 
question de confiance, qui pouvait s'y trouver engagée, ré-
solue par l'ordre du jour de l'honorable général Oudinot, a 
été également vidée. C'est donc pour satisfaire aux prescrip-
tions de Votre règlement, et pour clore définitivement un dé-
bat épuisé, que votre Commission m'a chargé de vous pré-
senter le rapport de ses délibérations. 

De nouveaux élémens de discussion n'ont pas été apportés 
au sein de la Commission que vous avez nommée. Une mi-
norité de six voix y a soutenu le principe et la nécessité de 
l'enquête, mais sans s'entendre elle-même sur la nature ou la 
portée dt s faits que cette grande information parlementaire 
serait destinée à mettre en lumière. 

Une conspiration, qu'a révélée le déploiement de forces mi-
litaires opéré dans la journée du 29 janvier, aurait existé, 
suivant les uns, dans l'ancien parti légitimiste; suivant d'au-
tres, elle couverait encore sous les regrets qu'a pu laisser la 
monarchie de Juillet. De plus hardis la voient aa sein du 
Gouvernement lui-même. Ces troupes, appelées de toutes 
parts autour du palais législatif, auraient été réunies pour 
exercer une violence morale sur les délibérations de l'As-
semblée nationale. Peut-être mèui i devaient-elles, entre lès 
mains du Pouvoir devenir l'instrument improvisé d'un auda-
cieux coup d'Etat. D.vergente dans ses allégations, la minorité 

de votre Commission a été du moins unanime pour tirer le la 
diversité de ses opinions un argument de plus au soutien de 
la proposition d'enquête. Pourquoi ne pas faire cesser ces 
incertitudes? Une vaste instruction dissiperait tous les dou-
tes, fixerait sous la surveillance de chacun ce foyer d'agita-

tions que l'imagination populaire déplace sans cesse, ramo-
nerait la tranquillité dans les esprits et la confiance dans les 
affairés; 

Tel n'a pas été l'avis, messieurs, de la majorité de votre 
Commission. L'œuvre de l'Assemblée nationale n'est point de 
faire la reconnaissance des partis qui divisent la République. 
Qje sous le mouvement politique de la France il se cache en-
core de profondes agitations, de factieuses espérances, cela 
ne saurait être douteux pour personne; mais lorsqueles par-
lis s'iuterpellent, que les passions récriminent, que les cons-
pirations se dénoncent, est-il bien nécessaire de recueil-
lir leur témoignage et de leur ouvrir , pour ainsi dire, 
un registre de recensement? Quelle pourrait être l'utilité de 
ces investigations ? Tandis que l'unité politique du pays vient 
d'éclater merveilleusement dans le vote universel du 10 dé-
cembre, peut-il être profitable de la décomposer dans je ne 
sais quelle analyse parlementaire, et d'arrêter, en quelque 
sorte, cette œuvre d'assimilation de tous les intérê s qui s'ac-
complit si providentiellement dans son sein ? 

Faut-il d'ailleurs, Messieurs, rechercher à cette profondeur 
U cause des événemens du 29 janvier? La majorité de votre 
Commission a pensé que les explications données par 1e 
Gouvernement sur la nécessité d'une prévention armée en 
présence des complots qui, fomentés dans le; sociétés secrè-
tes, pouvaient d'un moment à l'autre en sortir avec violence, 
et rencontrer un élément explosible dans le mécontentement 
de la garde mobile dont la dissolution venait d'être ordon-
née, justifiaient complètemenl cet acte de prévoyance et de sa-
gesse. 

Appelés au sein de la Commission, M. le président du con-
seil et M. le ministre de l'intérieur ont ajouté à cette convic-
tion parun langage plein de franchise etde netteté. Ils auraient 
désiré pouvoir donner communication de documens impor-
tans où ce langage aurait trouvé sa confirmation et sa preuve. 
Mais l'état de la procédure qui est en cours d'instruction, les 
dangers de révélations prématurées, l'intérêt de la sûreté pu-
blique, leur ont fait un devoir de résister au vœu exprimé à 
cet égard par la minorité de votre Commission. 

Ordonner une enquête sur les faits qui ont donné lieu à la 
démonstration du 29 janvier, ce serait non -seulement affai-
blir par une défiance inopportune un Gouvernement qui puise 
toute son énergie dans le sentiment dont il est pénétré des 
besoins d'ordre et de stabilité sociale; ce serait, chose encore 
plus dangereuse peut-être, mettre en suspicion la magistra-
ture, que l'on se dessairait en quelque sorte de son initiative, et 
ébranler du même coup ces deax grandes forces de la Répu-
blique, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire. 

Dirigée contre le Gouvernement lui-même, la proposition 
d'enquête placerait sous un soupçon injurieux le chef du Pou-
voir exécutif, dont la responsabilité s'est associée à celle des 
miiidres. En lui retirant sa confiance, l'Assemblée nationale 
se séparerait du pays, qui a donné la sienne tout entière à 
l'élu de ses six millions de suffrages. Elle se frapperait elle-
même d'ailleurs dans le sentiment de sa propre dignité, en 
admettant qu'un pouvoir quelconque ait pu songer à lui en-
lever la liberté de ses délibérations, cette liberté qu'elle a su 
défendre et qn'elle a conservée en présence des insurrections 
les plus violentes et des dangers les plus imminens. 

Serait-ce pour l'avoir protégée contre le retour de ces si-
nistres éventualité, que le Gouvernement a réveillé d'ombra-
geuses susceptibilités ? Les débats qui ont eu lieu dans cette 
enceinte et qui se sont ranimés au sein de votre Commission 
tendraient à établir que, dans l'esprit de la plupart de ceux 
qui l'ont formulée,la proposition d'enquête ne devait avoir que 
la portée d'une attaque exclusivement dirigée contre la politi 
que du ministère. La proposition d'enquête ne renfermerait 
plus qu'une question de cabinet. Rien ne serait plus dange-
reux, Messieurs, que cette transformation de nos luttes parle 
mentaires. Sous ce point de vue, la majorité de votre Commis 
sion a dù la repousser aussi de toute son énergie. 

Citoyens représentans, nous avons tous acetpté, sans ar 
rère-pensée, la Constitution que nous avons faite. Nous vou-
lons tous la soutenir, et consacrer à son développement le dé-
vouement de nos forces et de notre patriotisme. 

Si des dissidences s'élèvent entre nous sur son application 
politique, ces désaccords peuvent se produire a celte tribune 
sous la forme de systèmes, de théories, d'oppositions. lis peu-
vent s'y rencontrer, s'attaquer, se combattre; mais ils ne doi 
vent jamais sortir du champ de la discussion qui leur est ou 
vert, et où la Constitution même les renferme. Lorsqu'ils s'en 
échappent, qu'ils prennent le caractère agressif d'actes per-
sonnels; lorsqu'un parti veut juger l'autre, et qu'une assem 
blée se divise en deux camps d'accusateurs et d'accusés, le 
pays se déchire comme elle, et peut s'abîmer dans d'incalcu-
lables désordres. 

L'Assemblée nationale a eu la gloire d'asseoir sur un ter-
rain solide la République qu'elle a fondée; elle a éloigné 
d'elle toutes les violences; elle l'a défendue au prix de son 
sang. Son œuvre est aujourd'hui de l'entourer de confiance. 
Ce n'est point dans les inquiétudes d'une enquête parlemen-
taire que cette confiance pourrait renaître, niais dans le res-
pect de toutes les prérogatives, et dans l'harmonie des grands 
pouvoirsde !a République. 

C'est dans ce sentiment de conciliation et de justice que la 
Commission vous propose, à la majorité de 9 voix contre 6, le 
rejet pur et simple de la proposition d'enquête parlementaire 
sur les événemens qui ont signalé la journée du 29 janvier 
dernier. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" et 2e ch. réunies). 

Présidence de M. Troplong, premier président. 

Audience solennelle du 19 février. 

DEMANDE EN INTERDICTION DE M. LE COMTE MORTIER, ANCIEN 

AMBASSADEUR ET ANCIEN PAIR DE FRANCK. COMPARUTION 

EN PERSONNE DE M. MORTIER. SES EXPLICATIONS ET 

SON INTERROGATOIRE. 

est un instant renion-
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avait voulu que le pays pût l'cn-

(1) Cette Commission est composée de MM. Antony Thouret, 
Alem-Kousseau, Sautayrn, Luneaii, BàUOhart, Goyet-Dubi-
gnon, Porion, Conti, Sarrut (Germain), Demians, de Laroche-

jaquelein, Desèze, Point, Kricbon, Abbatucci. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 9, 16, 23, 30 jan-

vier, 5, 6 et 12 février.) 

Cette audience est la septième consacrée aux débals'de 

l'une des affaires les plus graves qui puissent être sou-

mises à des magistrats; il ne nous souvient pas que la 

Cour de Paris ait, depuis plus de vingt ans, accordé plus 

de temps aux plaidoiries dans aucune cause, si ce n'est 

dans celle de M. Delamare contre U. Dujardin de Ruzé, 

qui, en 1826, occupa neuf audiences de la 1" chambre. 

Mais il s'agissait là de comptes compliqués et anciens, et, 

dans l'affaire Mortier, la solution est des plus importan-

tes et des plus redoutables pour la conscience du juge. 

Aussi l'empressement est-il toujours le même, et le désir 

d'assister à l'audition do M. Mortier, cité en vertu de 

l'arrêt rendu à l'audiencedu 1 1 février, expliqueraffluence 

considérable qui, dès le matin, assiège les portes de la 

salle d'audience, où le public se précipite impétueuse-

ment. Un nombre considérable de dames et d'avocats et) 

robe occupent les bancs réservés. MM. Mcynard deFranc, 

avocat-général, et Klandin, substitut du procureur-tréné-
ral, sont au parquet. 

M. Mortier a été conduit au Palais par le docteur Li-

fte, directeur de la maison de M. Delamarche, qu'habile 

aujourd'hui M. Mortier ; M. le docteur a préféré cotte me-

sure à celle indiquée par l'arrêt, suivant lequel M Mor-

tier devait paraître devant la Cour, accompagné de deux 

employés de cette maison. 

M. Mortier est assis au banc du barreau entre M' Pail-

let, son avocat, et M" Tétart, son avoué. M. Lille est sur 

le même banc. M. Mortier est vêtu de noir. La pâleur de 

sa figure paraît moins l'effet de l'émotion naturelle qu'il 

doit éprouver que celui de son organisation. Il est pi es-

qu'entièrement chauve et paraît âgé de cinquante-cinq 

ans. 

M. le premier président Troplong : Mortier, vous avez 

la parole. Je n'ai pas besoin de vous dire que vous devez 

en user non seulement avec modération, mais avec pré-

cision et brièveté. M° Paillet, votre défenseur, a présenté 

votre cause d'une manière complète; vous n'avez plus 

que quelques explications personnelles à donner. 

M. Mortier se lève ; il s'exprime d'abord d'une voix 

faible et mélancolique ; mais peu à peu sa voix s'élève et 

s'anime, sans jamais atteindre une grande élévation. Tou-

tefois son organe prend une expression plus vivo, quand il 

parle de certaines dépositions, telles que celles de M. 

d'André, de M. de Rumigny et autres. 

Messieurs, dit-il, la Cour comprendra facilement les vives 

émotions qui m'agitent en parais.-aiitdevaotelle, dai.s une cir-
constance critique, décisive pour moi, où il s'agit d'Une chose 
encore plus précieuse que la vie, la liberté! Elle compren-
dra surtout l'embarras que j'éprouve en me trouvant, après 
quinze mois de ciptivité, au milieu d'un auditoire nom-
breux et impo-ant. Appelé à élever la voix dans le sanctuaire 
de la justice, n'ayant jamais porté la parole eu public, j'ai 
la conscience des dangers auxquels m'expose cette situation 
toute nouvelle pour moi. D'une part, je suis en présence d'un 
ministère public habile, habitué aux luttes judiciaires; de 
l'autre, je suis en présence d'une des lumières du barreau de 
Paris, d'un de ses membres les plus éloquens. Malgré ces 
énormes désavantage?, je suis heureux que le moment de ré-
preuve solennelle que j'ai si souvent désirée, que j'ai si ar-
demment souhaitée soit enfin arrivé. Je demande à la Cour de 
vouloir bien agréer mes vifs sentimens de reconnaissance de 
m'avoir accordé ce qui ailleurs m'avait été si cruelleineiit re-
fusé. Il me tardait de venir m'expliquer devant la justice de 
mon pays, poussé que j'étais par ce besoin impérieux qu'é-
prouve lout homme sensé de revendiquer l'usage de sa rsissn 
et de ses facultés intellectuelle-, qu'on voudrait lui contes-
ter; poussé que j'étais par ce besoin non moins impérieux de 
recouvrer avec ma liberté mes droits de père et de citoyen, 
qu'on voudrait me faire ravir à jamais. 

Avant d'aller plus loin, j'ai à demander à la Cour de vou-
loir bien m'accorder sa bienveillance. Etranger à ses formes 
et à ses usages, s'il m'arrivait, dans le discours, de m'en 
écar.er, ce serait involontairement, et, pour ce cas, je solli-
cite à l'avance toute son indulgence. Je prie la Cour d'être 

bien convaincue qu'en paraissant dans cette enceinte je n'y 
apporte aucun désir do blesser qui que ce soit, pas même 
mes adversaires. 

Je n'ai point la prétention, messieurs, de venir l'aire ici un 
plaidoyer, de discuter les questions de droit auxquelles je suis 
complètement étranger. Tout ce qui pouvait être dit à ceC 
égard vous a été signalé par mon défenseur avec celle parole 
à la fois si claire, si simple et si élevée qui est le cachet da 
la vérité et l'expression de la conviction de la conscience da 
l'homme de bien. 

En demandant à la Cour de m'entend re, j'ai eu uniquement 
en vue de lui adresser quelques paroles sur ce qui me touche 
le plus directement. Je les prononcerai avec franchise et 
loyauté, dans l'espoir qu'elles feront passerdans vos conscien-
ces la coaviction de mes droits. 

J'aborde immédiatement les passages de ma lettre du 7 no-
vembre à M"" Mortier, sur lesquels le Gouvernement déchu 
s'est fondé pour me faire incarcérer. 

Ces passages sont ceux où je parle de la fin prochaine da 
mes enfans et de la mienne. 

Dans l'interrogatoire de cinq heures que j'ai subi en pré-
sence des membres du Tribunal de première instance, j'ai 
expliqué les raisons qui m'avaient engagé à adresser ces li-
gnes à M me Mortier : le désir de la faire venir chez moi, puis-
que je ne pouvais me présenter chez elle. Mes enians m'a-
vaient dit que j'éiais consigné à la porte de leur grand-
père. 

Je voulais donc me mettre en rapport avec M"" Mortier. A 
celeiiet, le lendemain de mon arrivée à Paris, de relour de 
Belgique, je lui avais écrit, en lui envoyant mes enfans. Ella 
ne jugea pas a propos de me répondre, assurément d'après les 
bons avis de ses habiles conseils. Je voulais, en la voyant, lui 

présenter nos enfans, la supplier, dans leur intérêt, d'étouffer 
tous germes de dissensions entre, nous et lui de.nander, sur 
leur tête, avenir pour eux, paix et union pour nous. 

Maintenant j'arrive au l'ait de l'hôtel Chatam. Fort de ma 
conscience et de mes intentions, je n'en redoute ni l'examen 
ni la discussion. Pour vous le prouver, Messieurs, je l'aborde 
sous sou point de vue le plus large, qui me serait le plus dé 
favorable, celui, en un mot, qui me représenterait comme 
ayunt eu la volonté de trancher l'existence de mes enfans et 
la mienne. 

Eh bien ! je le demande à tous ceux ici présens, quel est ce-
lui d'entre vous qui pourrait affirmer qu'une pensée malheu-
reuse, fatale, n'a jamais traversé son esprit, sans cependant 
que cette pensée soit arrivée jusqu'à son cœur? 

Je vais plus loin ; je pousse ma proposition jusqu'à sa der-
nière limite. J'admets pour un moment ce qui n'a jamais été; 
maisj'admcls que cette pensée ait été arrêtée; le fait qui en est 
résulté n'est-il pas, aux yeux de tous les hommes impartiaux, 
la preuve la plus évidente et lu plus irréfragable epio ma rai-
son n'a pas un instant cessé de diriger, de dominer, el de mai-, 
triser ma volonté, puisque je n'ai point tenté do la mettre à 
exécution ? N'est-ce pas la, je le répète, la preuve la plus ir-
nifestequela raison seule exerçait un empire absolu sur mes 
résolutions, queDieu ne m'avait point retiré la faculté de sen-
tir et d'agir comme un être rationnel? Eu effet, depuis une 
heure moins un quart jusqu'à 3 heures el quart, livré à mon 
libre arbitre, laissé seul avec uns enfans, ils n'ont point reçu 
une égralignure. Messieurs, les certificats de médecins, leurs 
avis el leurs consultations sur mon état mental ne parvien-
dront jamais à dénaturer celle assertion que je crois sans ré-
plique. L'éloquence du/léfenseur do M m* Mortier, son habileté 
incontestable à ramasser çà et là des charges calomnieuses et 
mensongères, à les grouper avec art pour on faire un tableau 
saisissant ne pourrait pas davantage altérer la vérité d'un lait 
d jnt je voudrais pouvoir embrasser ici les deux preuves vi-
vantes; mes chers enfans. 

Non, la vie de nos enfans n'a pas été menacée. 

Ce qui lu prouve d'une manière péremptoire, c'est que pen-
dant deux heures ou n'est pas venu à leur secours. 

Et cependant, Messieurs, pour venir le dire à la justice, 
pour venir lui prouver que dans celte fatale circonstance', 
comme dans aucune autre, jamais ni mon cœur ni mi raison 

à II 

ne m'avaieut failli, j'ai dù supporter quiiuo moi» de prison 
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préventive, traverser les plus douloureuses épreuves. Pen-

dant quinze mois, j'ai élé privé de la vue et des caresses de 

mes enfans, privé de leurs nouvelles; car, vous ne pouvez 

compter pour telles le bulletin laconiquo et imperturbable-

ment le même que je reçois par un intermédiaire, et que je 
fais placer sons les yeux dë la Cour. J'ai encore été privé du 

bonheur d'embrasser ma vieille et respectable mère, qoe les 

chagrins et l'âge accablent, que si samé précaire tient éloigné 

d\;ii fi s qu elle chérit tendrement. 

Ah ! croyez moi , Messieurs , à ce régime , au régime des 

odieuses tortures morales que j'ai subies pendant trois mois 

à Ivry, el dont M. le procureur-général ac:nel do cette Cour 

sait qutlque chose, peu de tètes, même des meilleures, au-

raient résisté. Go régime était le plus puissant moyen, la re-

cette médicale l'a mieux calculée, pour me l'aire arriver à la 

folie. Mais Di u, dont j'aperçois ici l'image, n'a pas permis 

qu'il en fût ainsi. Il m'a donné la force de supputer les ru-

des épreuves auxquelles il m'avait soumis. Aujourd'hui il 

viendra à mon secours. Il éclairera la c inscience de me* ju-

ges et ne permettra pas qu'un homme sain d'esprit, qui n'a 

jamais, quoi qi'ou en dise, fait de mal à personne, sou plus 

long-temps retenu sous les verrous. 
Avant (le terminer, je ne puis m'em pêcher de m'arrêter un 

instant sur les conclusions des plaidoiries de l'avocat de M'"* 

Morli'r. 
D'abord, le défenseur de M"" Morlier, scrutant ma vie toute 

entière, en modifie les actes, afin d'arriver à les faire envisa-

ger comme une série de conlradict ons et de violences impli-

quant la folie. 
Aussi longtemps que j'ai cru à la possibilité de refaire un 

toit domestique, dans l'intérêt de mes enfans et uniquement 

dans leur intérêt, j'ai tout tenlé, même au prix des plus 

grands sacrifices. Mrs juges trouveront là le secret des pré 

tendues contradictions au moyen desquelles on a voulu in'en-

lever ma raison. 
Mes adversaires ne nie'ont point mes efforts à cetégardj 

puisqu'ils ont voulu s'en faire une arme contre moi. Aujour-

d'hui, tout est accompli. Quinze mois de captivité onupassé 

sur ma tète. M mo Mortier veut sa liberté, qu'elle en jouisse ; 

ce n'es' pas moi qui, désormais, y mettrai obstacle; mais je 

viens vous demander, Messieurs, que la mienne soit res-

pectée. 
Il est un autre fait sur lequel je sens le besoin d'expli-

quer toute ma pensée avec une entière franchise. Le défen-

seur de M"" Mor ier, pour impressionner vos consciences, 

vou.-' • lait un tableau effrayant des dangers que sa clien.e 

courrait, suivant lui, si on me rendait à la liberté. 

Que la Cour me permette de le proclamer hautement, ces 

craintes sont chimériques, fantastiques. 

Une vie hoi orable de Irente-irois ans et demi de services, 

consacrée à mou pays, écoulée au grand jour des affaires pu-

bliques, dans presque toutes les capitales de l'Europe, donne 

un démenti formel aux sinistres prévisions qu'on est venu 

dérouler devant vous. 
Outre ce passé que je puis invoquer avec orgueil comme ga-

rantie de la sécurité de M me Mortier, il est des considérations 

plus puissantes encore qui la protègent : l'intérêt de mes en-

fans, l'ho'ineur du nom qu'i s portent, et qui maintenant 

sera peut êlre le se il héritage qu'ils auront à recueillir de 

moi. Le défenseur do M me Mortier croil-il donc que ces senti-

mens ne soient rien pour le cœur d'un homme d'honneur? 

On le penserait en le voyant venir me présenter comme un 

spadassin à Berne; à Lisbonne et à Bruges comme une espèce 

d'assassin. 
A-t-il. donc oublié qu'il n'y a pas d'assassin dans ma famille, 

mais qu'il y a eu des assassinés? A-t-il oublié la mort de mon 

malheureux oncle dans les rues de Paris, celle de mon infor-

tuné frère en Afrique à la tôle de sa troupe? 

Ah ! Messieurs, à ce tableau si etfrayair, d ne manque qu'u-

ne chose, la plus essentielle. .. la vérité. 

Eh bien ! en terminant, j :î supplie la Cour do permettre que 

le jour et la lumière se fassent enfin. 

A cet-effet, jeilui demande de m'interpeller sur les témoi-

gnages qu'on a placés sous ses yeux. 

De courtes explications suffiront pour prouver à la Cour 

combien peu ils sont sérieux, sincères et véridiquts. 

M. le premier président Troplong : Il serait utile que vous 

donnassiez des explications sur les scènes de 1843; ces expli-

cations de votre part peuvent êlre dela.plus haute impor-

tance poiir voire défense. 
M. Mortier : Ces explications se rapporteraient à une au-

tre affaire, sur laquelle je elésire ne pas être entendu en-

core... 
M. le premier président : Je vous fais observer toutefois 

que les médecins, à l'occasion de ces scènes, ont signalé en 

vousun certain état pathologique du cerveau, en sorle qu'elles 

se réfèrent réellement à la etau»e actuel e. 

31. Mortier : Je regrette infiniment d'êlre obligé, devant 

un audit ire aussi imposant, de revenir sur les faits de Lu-

cerne, qui rappellent la scène où Figaro veut persuader à 

Bartholo qu'il est malade de la fièvre scarlatine. Je suis très 

sensible au froid. A une demi- lieue de Lucerne, un matin, 

j'avais été assailli par une trombe de neige; j'avais eu les 

pieds mouillés. A deux lie ires après midi je m'habillai pour 

un dinar que nous donnait le nonce Mgr d'Andréa. J'arrivai 

dans une pièce froide chez lè nonce; les fenêtres étaient ou-

vert s; je me sentais mal à l'aise. Après diner je rentrai, non 

pus, comme l'tftit ait les médecins, avec la bouche de travers 

et l'oeil hagard, mais indisposé. A ma grande surprise, je vis 

quelques n.omens après armer un premier médecin epie 

m'en, yait le nonce; deux minutes apris, deuxième médecin 

fils du premier; je leur dis que je n'ai rien qu'il berne faut 

qu'une infusion légère. «Non, disent ces messieurs; vous 

êtes malade, vous avez eu une attaque d'apoplexie, il faut 

qu'on vous saigne. » Je finis par les prier de me dispenser de 

leur présence; mais ils trouvaient là une bonne aubaine... Un 

ambassadeur malade, c'ist quelque chose pour deux méde-

cins de village 1 (On rit.) Us n'en ont pas moins écrit leurs 

ordonnances et fait préparer des remèdes chez le pharmacien. 

Le lendemain matin je pars pour Berne, je mets entre eux 

et moi une distance de-trente lieues, cl j'é.uis si peu malade, 

que 1 s j^ urs suivons je montai achevai comme d'habitude, 

ainsi que l'a déclaré mon co lier dans l'enquête. 

On a prétendu à Berne, dans certains journaux, que j'avais 

eu une attaque d'apoplexi • ; j'ai liou de croire que ce sont les 

médecins chassés par moi, j'emploie le mot à dessein, qui onl 

fait faire cotto insertion. Mais si en effet j'avais élé fou, à 

B me et à Lucerue, comme on l'a dit, comment aurais-je élé 

admis, immédiatement après, à siégera la Cour des pairs, 

dans un procès où il s'agissait d'une accusation capilale? 

On a ajouté que, pour certaines personnes, j'étais fou de-

puis longtemps. Je ne voudrais pas prononcer de noms pro-

pres; mais M. Pe.squbr m'a admis alors dans le sein de la 

Cour des pairs. Et, comment cetic folie était-elle si peu appa-

rente que, dans les affaires que j'avais à traiter, personne ne 

l'a reconnue, et, pour dire plus, comment le souverain dont 

j'avais l'honneur de prendre les ordres ne s'^n est-il pas 

aperçu? Le fait est qu'on n'en a parlé que lorsqu'on a eu be-

soin de me trouver insensé. 
Eaul-il m'expliqutr sur les témoignages de Berne ? 

M. de Tillier, ancien patricien de Berne, appartenant à une 

fà'nille considérable, a élé l'un de ces témoins. Il avait pris 

du service (qu'on me permette d'appeler les choses par leur 

• nom) sous le gouvernement révolutionnaire et démocratique 

qui s'était org nisé ; mais il avait tous les préjugés de sa cas-

te; ceux qui l'avaient adopté le regardaient comme un rei é-

gal ; il n'était pas fâché, pour relever l'importance do son 

rôle, de montrer qu'il avait des rcla ions avec un ambassa-

deur. Je ne partageais pas ses opinions. J'ai vu en Suisse, en 

quatre ans, huit révolutions; mais j'ai toujours été libéral 

modéré, et j'étais, par ce motif, le bouc émissaire du corps 

diplomatique M. de Tillier, comme M. M'iy, dont je parlerai 

tout à l'heure, trouvait mauvais que, par mon intermédiaire, 

la Fronce ne fit pas lo guerre à la Suisse pour le rétablisse-

ment de quelques couvens. C'était bi mon grand péché. 

En veut-on la preuve? Dans plusieurs lettres du mois de 

niùi ISift au commencement de la formation du Soilder-

build M. de Tillier me suppliait de demander à M. Guizut 

l'intervention armeie de la France. Ces lellres, qu'on les re-

présente; elles sont de nature à entraîner contre M. de Til-

lier un procès qui pourrait bien allé* jusqu'à une accusation 

capilale. Si ces lettres ne sont pas représentée», j'ai le droil 

Je rappeler que M"" Mortier avait une deuxième cède mes 

archive- et que je lui avais coinmuniepié ces lettres, et je di-

rai que leur remise à M. de Tillier a été le prix de la déposi-

tion de celui ci. 
Quant à M. May, comment, sans les provocations incessan-

tes de M n" Mortier, eùt-il pu écrire à M. le préfet de police 

une lettre sur ma prétendue démence, lettre qui est elle-

même lo comble de [a démence! Au surplus, M. May est un 

vieillard quinteux, atrabilaire, rempli de préjugés aristocra-

tiques; il voulait ia guerre; il avait la conviction qu'il était 

le plus grand général des temps modernes, sans excepter Na-

poléon; il avait battu Lannes, N y en Suisse, aux portes de 

Berne, où jamais aucun combat n'a élé livré'! De plus, c'était 

un chevalier galant, le défenseur des dames; il voulait jouer 

un i ûle considérable. Voyons sa déposition. 

Il m'accuse d'avoir cherché un duel, et en cela il est l'écho 

de M. Cattaneo, avec M. de Carnereiro, que l'on vous donne 

pour un vieillard, mais qui, de fait, n'avait que deux plus que 

moi. M. de Carnereiro é ait usé par la débauche, il avait reçu 

des soulllets à Vienne et à Madrid. En 1823, lorsqu'il était se-

créiairo de légaiion dms ceae dernière ville, je reçus un bil-

let que m'apportait un homme en guenilles; ce billet était de 

M. de Carnereiro : « Si vous pouvez me sauver, me d i>ai t-i l , 

veuillez ne pas oublier un ancien camarade! » Je suivis le 

messager ; dans un bouge, au fond d'une cave, je trouvai M. 

de Carnereiro,qui me dit qu'il était accusé d'un crime politi-

■que; je lui procurai un passeport; je lui prêtai 25 napoléons, 

que, par parenthèse, il ne m'a jamais rendus, jo le conduisis 

hors des murs de Madrid, pour qu'il no fût pas inquiélé par 

U police, et je le fis embarquer. 

Lorsque je le retrouvai en Suisse, un soir, chez le minis-

tre d'Autriche, il me demanda une lettre do recommandation 

pour pouvoir obtenir le transit de marchandises daSi voulait 

l'a re passer en Espagne; il me tarlait de cela comme d'une 

bonne spéculation. Je lui répoi dis que je n'avais aucunes rela-

laiions avec la douane et que je ne faciliterais pas celle con y 

trebande. « Vous êtes une bégu ulo, me répondit-if. — Et 

vous un impertinent! » La-dcssus on a fait une bis oiie de 

spadassin; il n'y avait rien de pireil avec M. de Carnereiroj 

car je ne suis pas un enfonceur de portes ouvertes. J'ai de-

mandé de excuses, elles m'ont été faites. Mais tout le monde 

a voulu ensuite avoir arrangé ce duel prétendu ! 

J'arrive maintenant à la <h/position de M. Violier. 

Messieurs, en lie tous les iiicmi res du corps diplomatiquej 

même entre ceux qui appartiennent à des légations différen-

tes, il y a une hiérarchie puissante. Non-seulement, j'élais) 

ambassadeur de France, mais j'é'.ais en outre grand officier de 

la Légion d'Honneur. Un jour, chez le ministre d'Autriche, à 

une table d'écarté, M. Violier, simple secrétaire, se permit, 

à l'eccasion de la décoration do la Légion d'il nncur, une 

plaisanterie qui me bles.-e d'autant plus que celte institution 

éiait lacréeà mes yeux par son origine même; elle avait élé 

établie par unhom ne qu'il est inutile de nommer, son nom 

est dans toutes les bouches, mais à qui ma famille devait tout 

ce qu'elle a été. Je lui ai répondu : « Vous êtes un imperti-

nent; » mais de duel, il n'en a jamais été question; un am--

bassedeur est tellement élevé , il a un tel caractère, qui ja-

mais il n'aurait pu venir à la pensée de qui que ce soit d'une 

reil .outre possible entre lui et un secrétaire d'ambassade. 

Que vous dirai-je maintenant de M. de Cattaneo? 

Un jour, mon beau-père le rencontre chez moi, mon beau-

père qui est depuis plus de trente-cinq ans dans les fonctions 

publhp.es et qui a connu bien du monde. « Je reconua s ce 

naon.ieur, me dit il ; i'. a été sous prélei so s l'Empire, il a 

même éio sur le po nt d'être condamné aux fers. — Je lui ré-

pondis : Mou D, eu ! C'est on vieillard f rt peu fortuné qui 

m'a paru digne d'intérêt, qui aime les bons dîners et auquel 

j'essaie d'en faire faire un de temps à autre.» —Aujourdhui" 

l'on trouve bon de le faire déposer contre moi. 

Il y a peut-être à sa déposition une explication : eu 1815, je 

lui avais prêté C00 fr. de Suisse, ce qui fait environ 900 fr. 

de France; plus lard, en 184o, il me fit encore redemander 

000 fr., rn'offrant pour garantie un billet sur l'hospice d'une 

ville voisine. Je fis demander ce que valait le billet, l'on me 

répondit qu'il ne serail pas payé; je refusai l'argent. Il s'adres-

sa alors à M me Mortier, qui m'en parla; je lui répondis que je 

n'étais pas assez riche pour faire ainsi des prêts qui é aient 

de véritables cadeaux. Elle écrivit alors à M. de Cattaneo : 

« J'ai fait ce que j'ai pu pour vous obtenir la somme dont vous 

aviez besoin; j'ai élé refusée ; vous connaissez le caractère 

intraitable de mon mari, une nouvelle insistance serait inu-

tile. » 

Lors de l'enquête, l'on a sans doule exploité ce souvenir, 

peut-être même a-t-on exploité le besoin d'argent de M. Cat-

taneo. 

C'est ainsi que M"" Mortier a toujours eu le triste talent 

de se faire passer pour bonne à mes dépens. 

Pei mettez-moi d'ajouter un mot sur l'enquête de Berne. 

En Suisse, j'ai été en relation avec tout ce qu'il y a de ma-

gistrats dans le pays, tous m'ont connu, tous m'ont apprécié ; 

en a-t-on entendu un seul? Non. Je sais bien que j'avais à 

mon service la possib lité d'une contre enquête, mais je n'ai 

pas voulu la faire, et je n'ai pas pu assister à l'enquête de 

Berne; pour y répondre il m'eût fallu faire assigner des té-

moins dans toute l'Europe, cela eût pris un temps que cerlai-

nement l'on ne m'eût pas donné. Mais ce qu'une contre-en-

quête vous eût appris, permettez-moi de le dire. 

Et d'abord un mot sur les faits de Lisbonne. Qni dépose 

contre moi ? Le nommé Brun, homme d'une moralité nulle, 

mis aux fers deux fois, un homme qui est venu me trouver 

pour me prier d'appuyer auprès du gouvernement portugais 

une réclamation de 60,000 francs qu'il lui adressait. Je refus 

pa convaincu par ses explications. J c trouvai qu'une somme 

de 60,000 francs était quelque chose pour un gouvernement 

pauvre comme le Portugal, et qu'il ne fallait appuyer la Jé-

clahiation du nom toujours puissant do la France que si elle 

était bien fondée. Je demandai à Brun un exposé par écrit de 

sa prétention, il s'emporta et sortit en maugréant; cependant 

quelques jours après il me l'apporta. Je fis une sorle d'en-

quête à son occasion, et j'acquis la conviction que lui qui ré-

clamait 60,000 francs pour pertes dans son commerce de dia-

mans, n'avait jamais possédé 60,000 centimes. Je l'écondui-

sis ; plus tard, je Le trouvai à Paris : il sollicitait auprès du 

ministère des alfaires étrangères, il m'injuria alors par deux 

l'ois. 

J'aurais pu tller demander à la police de Lisbonne des 

mesures préventives à la mauière de l'avocat de Mme Morlier 

qui demai.de des mesures préventives contre un homme sain 

d'esprit, sous prétexte qu'il est en démence'; j'aurais pu de-

mander des mesures préventives contre Brun, mais je ne l'ai 

pas (ait, je n'ai pas voulu le faire. 

Comment Brun a-t-il élé mis en rapport avec M"" Mortier? 

Par quel moyen s'en est-elle emparée? C'est ce que je ne 

saurais dire... Toujours est-il que c'est un misérable, un 

malheureux condamné aux fers sur un de nos vaisseaux; et 

c'est un homme semblable qui vient vous dire que je me 

suis livré à un acte do fureur sans exemple, à une violence 

extrême contre un de mes domestiques, et que j'ai poursuivi 

ce domestique la nuit avec un raso r pour l'assassiner! 

Mais, Messieurs, il y a contre ce témoignage un témoignage 

plus important; à côté de Brun il y a un homme considéra-

ble, u<onégal ,,M de Lurde, qui habitait à Lisbonne le même 

hôtel que moi, et qui pouvait plus que lout autre être au 

courant de ce que je faisais, et cependant M. de Lurde ne dit 

pas un mot de celle scène. Dix sept ou dix- huit domestiques 

étaient avec nous, el cependant pas un ne dit un mol de cette 

scène! Où donc est la vérité? Le fait, dit-on, était public à 

Lisbonne; il était public, et pourtant la société n'en savait 

rien, la police n'en savait rien : il y a plus, Immédiatement 

après, la reine de Portugal honorait M. Mortier d'une le.tra 

.particulière, la plus flatieuse qu'on puisse imaginer. 

Eh! croy z-vous, si le fait était vrai, que l'on m'eût con-

servé dans la haute position que j'occupais? Quel est le gou-

vernement qui garderait à son service un ambassadeur au-

quel un pareil acte pourrait être, reproché, un as assin ? 

Ou a parlé de la légion étrangère ; comment Mme Mortier 

s'est-elle trouvée en rapport avec tous ces gens-là, comment 

les a-t-elle connus? c'esl ce que vous apprécierez; mais tout 

le monde sait de quoi cetle légion étaiteoniposée et l'autorité 

qu'il faut atlribui r aux témoignages de ceux qui la formaient. 

Il y en a du reste à qui on a fait des offres pour les engager 

à déposer contre moi, et qui s'y sont refusé». 

Mais, Messieurs, non, ce qu'ont dit ces témoins n'est pas 

vtai; croyez vous que si j'eusse été un as- assin j'aurais reçu 

un ordre portugais dont un seul Français, M. de Chateau-

briand (vous voyez que je suis en bonne compagnie) a élé dé-

coré? Croyez-vous qu'on m'eût donné cet ordre, qui est le 

premier de Porlugel, et qui confère même la grandesse? 

M. le premier président : Veuillez nous donner quelques ex-

plications sur b s fnits de 1843 ; on prétend qu'à celle époque 

vous vous croyiez poursuivi par les jésuilcs, que vous croyiez 

voir un moine dans votre voiture ; qu'enfin, revenu à Berne, 

vous auriez demandé si votre secrétaire était arrivé, tandis 

que vous n'en aviez pas à attendre. 
M. Mortier : L'explication que vous me demandez est très 

facile et très simple; on a dit quo j'avais prétendu voir un 

moine dans ma voilure ; mais qui est ce qui l'a dil? Mon do-

mestique. Or, inte rpellé d'office par M. le jugo commissaire, 

lors de l'enq 'été sur le point do savoir Si d'autres personnes 

pouvaient témoigner de ce fait avec Itii, ce domestique a élé 

obligé de reconnaître qu'il était seul avec moi lors de celte 

prétendue vision. Où est d ne dès lors l'autorité d'un pareil 

témoignage et quelle foL voulez-vous y ajouter? On a p i rie; 

ensuae d'une visite, que je voulais taire à M"" de Bumbelles à 

Berne, tandis qu'elle éiait ù Lucerne. Je déclare ici que M™* 

de Boni bel les se trouvait alors à Berne; deux ou trois jours 

auparavant, j'avais été chargé de lui annoncer une triste nou-

velle, la mort de son mari ; je ne voulais pas quitter Berne 

sans prendre congé d'elle. Je manifestai doi c mon regret de 

partir sans ! a voir et mon intention de lui l'aire une visite; 

est- il rien de plus naturel que cela ? 

On dit que j'avais peur des jésuites, que j'en parlais sou-

v nt ; mais, mon Dieu, pendant que j'étais à Berne, je n'ai 

fait que parler de jésuites, de moines, de capucins, de reli-

gieux. Comment en aurait-il été autrement? les questions qui 

concernaient les jésuites de la Suisse étaient alors à l'ordre 

du jour; nou» avions 300 jeunes Français chez les jésuites; 

il n'y avait rien de plus naturel que j'en parlasse et que j'en 

parlasse souvent. 

M. le premier président : Voulez vous vous expliquer sur 

une scène de jalousie qui aurait eu lieu enire votre femme et 

vous, à Berne ? 

M. Mortier : Je suis prêt à obtempérer à tous les dé.-irs de 

la Cour, ma s je ne puis donner les explications qu'elle me 

demande sans réclamer le huis-clos. 

M. le premier président : Pui que vous no croyez pas pou-

voir vous expliquer sur ce point, veuillez i ous donner des 

explications sur les raisons qui ont pu obliger votre femme à 

s'enfuir d ; Bruges, po ;r revenir chez son père a Paris. — B. 

Pendant cinq heures déjà, j'ai été interrogé par les magistrats 

de première instance, et je leur ai donné des explications sur 

ce fait. Je leur ai cité le témoignage de ma mère, nia mère 

pouvait seule témoigner dans cette circonstance, elle est bien 

aussi croyable que M"" Monier, je pense; el e aurait donné 

les explications que vous demandez, elle aurait prouvé que 

rien n'avait forcé M'"" Mortier a quitter Bruges. 

M. le premier président: Il parait cependant, d'après le 

émoignage de M. de Bumiguy, que vous étiez dans un état 

d'exaspéra ion terrible. — R. Je déclare hautement ici que, 

dans son témoignage , M. de Bumigny a manqué à la vérité. 

Il y avait d'autres hommes dans l'irôtel, il y avait mes ne-

veux : pourquoi ne les a-t-on pas interrogés, ils eussent dit la 

vérité; mais non, on s'est c intenté du témoignage d'une do-

mr stique de M"" Mortier. Je déclare faux ces faits en tous 

points. 

M. le premier président : Il paraît cependant que M"" Mor-

tier à peine habillée, est partie pleine d'effroi ? — R. Ma mère 

a supplié M,n « Morlier de ne point partir, ou dans tous les cas 

de ne point partir dans cetle loiletle; mais cela ne faisait 

point k-s affaires de Mme Mortiei qui, depuis huit ans, me 

rélu salit à l'étït de mari nominal, comme l'a dit sp rituelle-

ment mon avocat, de Mme Mortier, qui ne trouvait pas qu'on 

l'appréciât à sa juste valeur et qui voulait une séparation de 

corps. Qu'y a-t-il d'étonnant, elle voulait un piédestal, elle 

y est parvenue. 

M. le premier président : M. de Rum'guy a déclaré que 

dans votre exaspération vous aviez dit vous-même que vous 

tueriez vos enfans? — B. M. de Bumigny, je suis fâché de le 

dire, en a menti. M. de Bumig ay a l'ait un témoignage indi-

gne d'un honnête homme, et, s'il éiait ici devant vous, je lVn 

ferais rougir. 

I). Comment expliquez-vous la lettre de l'institutrice qui 

fait allusion aux mêmes faits? — B. Mme Morlier avait choi-

si elle-même cetle institutrice, elle la eroyait à sa convenan-

ce; el pour dire la vérité, elle l'avait prise à cause du ban 

marché. Cette femme était devenue la confidente de Mme 

femme, vous pouvez la suivre si vous voulez, mais je ne veux 

pas d'espion chez moi. » Mes paroles ont pu la blesser. Que 

cette fille ait déposé contre moi, rien de plus explicable. Du 

reste, ses témoignages ne sont pas exemps de contradiction, 

et la Cour remarqbera qu'elle dit une chose dans une pre-

mière déposition, el une autre dans une déposition suivante. 

D. Vous avez àvoire retour à Paris fait une visile à.Mme de 

Boignes, il paraît que vous étiez hors de vous? — H. J'étais 

sons le coup d'un procès infâme qui menaçait l'avenir et 

l'honneur de mes enfans, je pouvais paraître vivement im-

pressionné. 

M. le premier président : Mais pourquoi tant redouter le 

procès ? Vous pouviez l'éviter, puisqu'on vous offrait une sé-

paration amiable. — U. Je n'ai eu connaissance de celte pro-

position que par M. de Bumigny et par Jp Chaix ; jusque-là il 

ne m'en avait pas été dit un mot. Cette proposition était du 

reste inacceptable. M. de Bumigny est venu m'imposer des 

conditions que je n'ai pas voulu entendre; M. de Bumigny dit 

qu'il n'a pas même osé me faire cet e proposition. Il se trom-

pe; mais il me l'a faite sans écrit, sans pouvoir justifié. M' 

Chaix me l'a faite égale également ; mais M° Chaix, et je l'in-

terpelle ici, M' Chaix m'a-t-il montré un seul écrit à l'appui 

de celte proposition ? Non. Si M"'° Mortier veut sa liberté, 

qu'elle la reprenne ; je n'y mets aucun obstacle. 

M. le premier président : Voulez vous levenir à Mmo de 

Boignes ? — R. Je connais depuis longtemps, depuis trente 

ans, M""" dé Boignes. Elle n'a pas déposé pour moi comme 

pour un ancien ami. J'étais menacé d'un mauvais procès ; je 

le redoutais pour moi, pour mes enfans; j'ai dit à M"" de 

Boignes : «L'échafaud serait là que je ne reculerais pas devant 

le procès ; je ne veux pas que mes enfans soient déshonorés ; 

je ne veux pas non plus que ma fille tombe entre les mains de 

sa mère et soit élevée par elle. » Voilà ce que j'ai dit. 

M. le premier président : Pouvez vous vous expliquer sur 

le projet de lettre destinée à M'"' Mortier, votre mère? 

M. Morlier : Ma mère m'avait fait jurer de ne pas écrire à 

ma femme sans lui donner à elle-même copie de ce que j'é-

crivais. La copie dont vous me parlez a été trouvée sur mi 

table, elie n'a pas é é saisie à la poste; si j'avais voulu l'en-

voyer, je l'aurais pu aisément, je me proposais seulement de 

la lui' faire connaître plus tard. 

M. le premier président. Quand M. le chancelier et M. le 

préfet de police sont entrés dans "votre chambre, ils ont vu 

l'effroi des enfans, et ils ont su que vous aviez promené un ra-

soir sur le cou de votre fille, que votre fils, que votre fille 

disait qu'elle consentait à mourir, tandis que votre fils s'y re-
fusait. 

M. Mortier. Quand ces messieurs sont entrés, il y avait plus 

de deux heures que l'on ne cessait de frapper à ma porte ; 

mes enfans étaient à côté de moi; ils étaient impressionnés de 

ce qui se passait, et surtout de la violence avec laquelle M. le 

chancelier frappait vous savez que M. Pasquicr avait des 

habitudes un peu cavalières, des habitudes de commande-

ment— J'ai refusé d'ouvrir ; j'ai dit à M. Pasquier epie la 

chambredes pairs n'était pas convoquée... M. le chancelier 

a élé froissé de ma réponse; il a élevé la voix très fort. A ce 

moment, j'avais mes enfans sur mes genoux, je leur prodi-

guais mes caresses, ils m'aimaient tendremeot; on peut me 

priver d'eux, mais je n'en perdrai pas leur affection.. . J'ai 

été leur nourrice; le mot est singulier, mais il est vrai. M™* 

Mortier est une femme froide. J'ai toujours adoré mes enfans. 

Eu Hollande, il m'est arrivé d'être ob igé , par une cause que 

je n'ai pas besoin de rappeler, de renvoyer la nourrice du jour 

au lendemain, j'avais un enfant de neuf mois : qui l'a sevré? 

qui l'a nourri? C'est moi, ce n'est pas sa mère.... Elle-même, 

lorsqu'elle avait encore de l'affection pour moi, me disait : 

« Vous èles bon pour faire une bonne d'enfant ! » L'homme 

à qui on tient ce langage ne coupe pas le cou à son enfan*. 
(Bravos dans l'auditoire.) 

M. le premier président : Mais voire fille ne vous a-t-elle 
pas dit : Je veux mourir avec toi ? 

JM. Morlier : Je disais que j'aimerais mieux cent fois mou-

rir que de subir la contrainte qu'on voulait m'imposer... Ma 

tille se mit à dire : « Papa, je veux mourir avec toi ! » Quant 

à mon fils, qui donc a vu le rasoir promené sur sou cou ?Qui 

a pu entendre cet enfant? C'est M. Hébert qui en u parlé ■ 
j'ai répondu qu'il éiait matériellement impossible qu'on eût 

rien entendu, qu'en visiiaut l'appartement on pouvait se 

convaincre de celle impossibilité... C'était uuo accusation 

tombée, elle a clé relevée par le défenseur de M'"" Morlier 

M. le premier président: M. Trélat vni 

savez que son rapport vous est contraire''' 8 '"''-e 

M. Morlier : J'ai vu en effet M Trélat '
 P

> 
d'un docteur oui m'Horr. — '

 EL
> b'n 

l Visij^ 

3 ten sence d'un docteur qui m'accompagne et , 

rai toute la vérité au sujet de M. le docteur* 3 esii 'iie pr' 

M. Trélat, par ses questions,
 m

'a amené * L ' iUu 

Chatam. A chaque instant, je remarquais m de n, 

son mouvement pour regarder sa montre ""Pati ^ 

médecins sont fort occupés, ces meneurs L^ r. a IVi!"^ 

J'ai eu le malheur de dire, à M. Tréî
a

t . V'C ! * 
n'est pas un crime. — Comment ! s'esl-il écrié'' m

a
| 

soubresaut qui m'a fait craindre de le voir t fa '8ar,, ' 

(on rit), une maladie n'est pas un crime ' —°M er Par , ' 

dit à M Tréla*. Suivez mou explication. M», u °Ui ~ 

Turin, avait dans sa tète d'assister à i'ôùvêrih* i,erj 'C'' 
Italien, à Paris ; elle en a été empèelieîe par m *hc

à
 " 

Ostende; c'est là la contrariété qui a lait éclat. nM K 

la hnm ha ilnnt l'élu lu mpti!i/.é ,t ,i. I.. . ■ ' LKr su r .. 
w .- — ^ ii uni éclater s", 

la bombe dont j'étais menacédepnis |
a
 naissance A » "

Ia
 ' 

J'ajoutai qu'il n'était chose dont je n'eusse élé sx^. '" n i 
plaidoirie pour M"" Mortier, si ce_ nVst d'avmT/ rS 
tours de Noire -Dame. Sur quoi M. 

bailaul 

h mime i 
de Dague sseau, sou ceiui a un nomme qui mérité

1
!!' * ^t 

fermé. « Aurai-je le plaisir de vous revoir ? dis-j
e

 ■ 

lat. — Comment ! me dit-il, vous voulez qu'en vin ? ■ ' 

je puisse juger de votre état ? » On a dit que l
a v

, '"" 

Trélat avait duré deux heures et demie. J'alînme * I 
neur qu'elle a été de vingt ou vingt-cinq minutes 'Ra-

soir, M. Trélat est entré dans la vie publique i\ ofl«! 

niissaire du Gouvernement dans plusieurs départe ' -
Cen re, et je ne l'ai plus revu. "iei 's 1 

M. le premier président : Avez-vous quelque
 Cu 

au sujet de. la déposition de M. Dandré? se 

M. Morlier : Je suis b eu aise de l'interpellation ; 

dire toute la vérité sur ma position vis-à-vis de lui' 

M. Dandré me devait l'entrée dans la carrière ji 

que; il n'était qu'attaché libre, c'esl à dire de l'hom 

minisire à Berlin, el non du roi. Lorsque M. deP?'
J

' 

m'envoya comme chargé d'affaires à Berlin, i'
e

 „
a
 '\ S'": | 

Dandré, qi o qu'il ne lût pas bon à grand chose, et l | 
une raison excellente, c'est qu'aujourd'hui encore il 1"' 

pas meure l'ordiograpbe. (Rire général.) 

A l'époque de laBévouton de Juillet, je l'employâ-

mes épêches, et je conviens que là il me fut très pré-'^
Ur 

c'était un excellent courrier, il parcourait les distance
5111

' 

une rapidité supren inte. Je l'avais l'ait nommerjsecréuite 1- 'i' 
galion à Bio de Janeiro ; il aurait voulu rester en Eur< 

l'offrais à mon oncle, alors ambassadeur à Saint-Péiershn'
1
 '

e 

en lui disant que M. Dandré ne lui serait d'aucune' i*" 

pour les affaires de l'ambassade, mais que c'était un f 

poli, niellant bien sa cravatte, et qu'il ferait bien 1^ î""1 " 
missions qui lui seraient données. (On rit encore.)

 UMa
" 

Lorsque M. Maison succéda à mou oncle à Saint-Pjip 

bourg, M. Dandré devint deuxième secrétaire. On sait
0
'

:
, 

sous le Gouvernement de Juillet, les rapports de la France 

de la Bussie n'étaient pas excellens; la France retira sous " 

bassadeur: mais il fallait quelqu'un pour les archives eino! 

les passeports. M. Dandré lut laissé à SauiL-Peter.-b. urf-coj 

me chargé d'affaires. Deux ans écoulés, il se crut des droits 

au titre de premier secrétaire d'ambassade ; il n
e

 l'ok., 

pas. Un matin, sortant de chez la maré haie Mortier, miia. 

te, je le rencontrai ; il me pria, à titre d'ancien camarade, « 

m'intéresser à lui ; il me fut répondu, quand j'en parlai 

« Q :and nous aurions besoin d'un premier secrétaire à Sam 

Pétersbourg, vous savez mieux que personne, vous qui n 

avez affublés de M. Dandré, qu'il ne nous conviendrait pas à « 

titre. » Ma commission était difficile à remplir avec il. Bu 

dré ; je l'engageai à se présenter pour Turin ; il eu ; : 
blessé. 

Deux ou trois ans après, ayant succédé, à Turin, à M. dt 

Salvandy comme ambassadeur, j'appris que M. Dandré éiiii 

nommé premier secrétaire de mon ambassade. Il me fii s» 

visite el m'annonça que sou but, en demandant cette place, 

était de voyager en Italie. Je lui répondis que je n'avais u 

la faculté de lui donner de congé, mais que je m'opposerais i 

ses promenades en Italie, parce que sa présence était maie 

riellement nécessaire pour les affaires de chancellerie, et que 

je ne voulais pas m'en charger- Il fut offensé. 

A Turin je m'oecupai d'un traité de commerce sur d'an-

ciennes bases, et cela tout fou que j'étais; c'était chose àèl-

cate, car en tout il est difficile de faire du neuf avecdu vitw, 

Appelé à la Chambre des pairs, j'avais posé au gouvernement 

sarde un ultimatum sur lequel je consultai M. Guizct, qui 

m'approuva. De retour à Turin, j'appris que le secret de mes 

dépêches avail été livré par M. Dandré. J'aurais pu lecbasser, 

je ne le fis pas à cause de nos anciennes relations, et aussi 

parce que je n'ai jamais volontairement fait de mal à pu-

sonm ; je lui donnai même un congé pour Paris. 

Un peu plus tard, au mois de juillet 1816, j'étais venu» 

France avec ma fille, pour lui faire prendre les bains de 

mer; M. Dandré était resté à Turin. Or, au mois de mai 1M, 

le roi de Sardaigne, mù per de nobles senti mens qui malheu-

reusement n'étaient que des chimères, avait eu la velléité, a 

la suite d'une minime querelle de douanes avec l'Autriche 

se faire couronner roi d'Italie; il devait marcher sur Mita; 

les meneursdu parti libé.al devaient, dans une revue, lui 

rir la couronne d'Italie. Consulté par quelques pereonnes, f 
dis que, comme particulier, je n'avais pas d'opinions émet-

tre, mais que, comme pair de France et ambassadeur, ] 

trouvais l'entreprise malheureuse. J'écrivis en détail, sait"1 

mon habitude, à M. Guizot, et je reçus son approbation. 

Devenu en France pour trois mois, et ensuite
 8 Jurin ' ;

B
' 

sus, par plusieurs hommes honorables, que, pendant ^ ^ 

absence, M. Dandré avait annoncé que j'avais éle COWHj 
mens désavoué par le ministre. Ma présence et la sienne 

taient plus possibles à Turiu. J'écrivis deux lettres a ra 

l'une à M. Desages, directeur au ministère des affaires ^ J 
gères, à qui je disais :« Je ne veux pas casser '

ec0

)i
y
ii

. 
Dandré, mais nous ne pouvons être ensemble à Turin; » . 

tre à M. Guizot, à qui je déclarai que M. Dandré avait 

les secrets du gouvernement. . a^j. 

C'est dans ces dispositions que M. Dandré a fait aa t ' 

tion dans l'enquête. En novembre 1847, il aval t clé reip^ 

par suite du mécontentement de son chef; c'éiaii a pa^ ^ 

périeur hiérarchique à décider; aussi je me suis tu ■ ^ 

compte en première instance. Ici j'ai voulu et J ai ^
 y(

. 

toute la vénlé. M. Dandré a dit, entre autres cboses.q^ . 

nait dans mon cabinet avec une arme défensive, w^j ;. 

qui n'est pas heureuse, à moins qu'il n'ait voulu par . ^ 

cubasse ou d'une cotte de mailles. Or, voici lexp"«V j
e
 ,. 

sez extraordinaire, je devrais dire lâche, qui a eu
 iv

: 

part de M. Dandré. Il était venu me dire que M. ,
uCor

p 
un misérable, qu'il lui passerait son épéeau travers ^

 ; 

h ureusement M. Tbiers était à 300 lieues! (V'
1 r

 0
j

S
qij-

dis que M. Tbiers était un ami ; que je ne souflrira'8 V 

parlât mal de mon ami en ma présence... Voila W« '
cW

:.
: 

M. le premier président : Ce que vous venez de
 0

 .
(U

 „ 4 

M. Dandré est grave, et pourrait peut-être donner
 re

e-

adversaire d'en tirer contre vous des inductions su 

prit soupçonneux.
 es

 corr*' 

M. Morlier : J'ai donné tous ces détails dans B*r ^ 

pondances ; la Cour peut se les faire représenter c 

rer elle-même.
 a

 do^ 

M. le premier président : Le docteur Sichcl vo 

des toins? , rél
1
"

1 

M. Morlier : Ah! Messieurs, jo suis heureux ̂
sl|jie

a-
à M. le docieur Sichel . J'ai eu une ophtalmie a i 

refroidissement, je suis sensible aux refroidisseoie
 p

o» 

lui-ci il eu resuite un rhume, pour celui-là autr
 (

Jgft -; 

moi un mal d'yeux. L'on m'a indiqué M. Sicn* > <r* 

oculiste habile; j'ai élé le trouver en cette p»«"con 

il n'a jamais été mon ami. 11 y a dans sa dep
0

"
1

 la
 puR

1
' 

tradiction manifeste, il parle d'une dilatation ^ 

Il la i 

le Notre-Dame. Sur quoi M.'TréïaV paru,'
r e

"'w
 ; 

. le bonjour. Je ne sache pourtant qu
e C

J C " Itlf- < 

î dont tout le monde ici vénère lo savoi ^'''Ma' 

utsseau, soit celui d'un homme qui niér : t ce H > 

« Aurai-je le plaisir de vous revoir ? H ;» - d 'è re,'": 

n . , a:. :i uis-i. k ., MI. 

! » di^ 

cela avait sans doute son intérêt pour arriver il

 cil0
n'' 

rehe l'œil au cerveau, mais il s'agissait d'uiieconir 

lementque tout le monde connaît l'usage el la V ^j^" 

la belladone, et que M. Siebel m'obsédait uni» 

bot*' 
pour epie je consentisse à en faire usage. . o^jl"" 

JesaisT)ien qu'à la suite do tout ceci, il écrivft .
a

t 

lier : « Chère comtesse. » Ce petit Ion de lu "" * ;tre 11 p 
façon et pose bien un oculiste. Voulez vous coi 1 ,

oC(
.
aj

ioi' 

me? M"" Monier avait fait une chute grave à
 [s 0

so" c 

laquelle j'ai même passé Ironie jours et trente ■ 

vol, co qui, soildit en passan', n'est pu* t,0|,

nn
,
e

 l'a^V 
mur,i brute, el que l'on représente presquei co in j „* 

de sa femme. A la suite de cette cbuto, m 
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in* 

p,n consultation 

Jules Gloquet, avec lef 

lui répondis: « Mais je vous 

pas m'avoir appe 

à l'ace avec M 
pourquoi ne 

trouver. «■
 mjs raC

e u 

«]iS de 18
 "llmerepu.uiïen 'u.e pm^ofctenir 

<ais oculiste- ;
 (1(jni

,,,
i;r dtî

 ,
a
 Légion-,1 llon-

^»«àT^Vl nae ch y^i^ n'a' jamais «te quêj H il n'm " " e il >»e me convenait pas de commencer 
11 our personne, ci 

P^
U

d

r

e
 "ouveau à Turin, Renvoyai fa_Jcttreà M. d. 

M' Cresson, défenseur de Daix et de l.ahr, présente an 
Conseil deux moyens de révision. 

I" La violation de l'article 30 de la loi de brumaire, ainsi 
conçu : « Le président recueillera les voix en commençant 
par le grade intérieur. Il émettre son avis le dernier. » 

2" L excès de pouvoir commis par le Conseil, soit en appli-
quant la peine de mort en matière politique, soit en jugeant 
un crime contre les personnes. 

0 lliçi 

I» 
écrivi 

La 

, celle éuoqii , 
voilà «on bui. Tout ml p 

de communiquer la réponse il M. du , 

^v-f^UaUrceltoépoçiue il 
,,,|vandy V

a
.
va

iit docteur, qui n'est qu un < 
^juiicesav'1 " 1 "" . . ;i p

a
 voulu dans I enquête; 

lli sujet de 

1 n'a pas voulu déooser i n ma 
dit, que devait donc con-

a luire devant 
laine et c 

■;"
r
 «résident : Avez-vous encore quelque ehoo 

-, n Non Monsieur le président. Mais permettez-

i»idUWr
 liîritcr vos questions; je prend? l'engagement de 

J de f 1er sans réponse, cl aujourd'hui, demain , quand 

ne
 ri«

D

 v

a

0
'ud

r
a^ je serai toujours à sa disposition. 

'^chaix-d'Est-Angealaparole. 

moi un triste devoir que celui de placer sous le 
C'est pom

 0
|
6)

 ^eessairemenl amère, quels que soient 

»
v
f
 j6

 «Miiens employés, un homme dont, pendant trente! 

les
 ménage ^ ̂  ^piie de bons et loyaux services rendus à 

8I |S ' '
a

 p' 
la f ra.'1 '

 cr
oit M. le comte Mortier, il est et a tov jours été 

Si a
r
é Les témoins quidisent le contraire sont ses en-

s
i^e, m

 nue
is; sans doute, dans une causer e piquante et 

a
emis pers .

( yous
 explique la diplomatie de l'Europe cl les 

(pi' 1"16! t'ont mouvoir ; mais a- t-il répondu aux interpella-

ilui ont été faites? 
lions qu .

 dema
nde pas les secrets de 

le secret de sa conduite 

e! on se 

de lui 
'est pour cela qu 

demandera, s'est-i 
'il n'a pas cru devoir 

tel", 
y. llur 

M- ' p 1' 

compétence des Conseils de guerre est, dit il, réglée 
pur le décret du 25 juin 1848, et l'Assemblée nationale, par 
les mots de l'arliclo 2 : « quelque acte aggravant leur rébel-
ion » ne peut rattacher ù un titre du Code, celui qui con 

cerne les maiièr s politiques, une autre partie du même Co-
de, essentiellement distincte, celui qui punit les crimes con-
tre les per mues. L'aggrava ion du crime ne change pas la 
nature, l 'intention seule l'ait la culpabilité, et toutes les qua-
I i lieu lions retombent sur le lait. Si donc Pin ention est po-
litique, h; crime devient politique. La mort du général de 
Ilréa est la cotisé picncc d'un l'ail insurrectionnel ; l'in-urrec-
tion est un l'ait politique, et lu peine de mort est abolie en 
matière politique. 

le ne 
a diplomatie, je lui 

l'explication de ses actes. 
<jama"a° ' qualifier ces accusations si graves, portées contre 

C° in1".. rl< accusations qui donnaient lieu à l'honorable 

cou"* 

i as 1 

1 
lit)"-': 

„ W 

|>0^ 

I'K; 

u* 1 

sa ^^'«.""Mortier, qui est aujourd'l à la tôle du par 
jvocat^r;

 (
^
ue ce

 jèrnier avait une conviction profonde, 

bien éclairer? Les témoins vous ont répondu. M. 

''""i, relier M'"* Boignes, M. Tbiers, dont M. Morlier se 
' e ° «ec raison d'être l'ami, les domestiques, ces détrac-
VaBte

habituels de nos actions, tous ont dit qu'il n'y avait pus 
^ nde une personne plus honorable que M"* Mortier. M. 
au

 Ç* i
u
i-même n'avait-il pas dit d'elle: « C'est un ange 

.lu du ciel pour mon bonheur. » Ainsi donc, rien si ce 
^rl'hlllucination ; tout-le reste, rêves d'une imagination 
" e | le Les médecins reconnaissent deux sortes sortes d'hal-

!"a it'ioiis ce le qui affectecte les sens, celle qui affecte la 
■e Vous avez entendu M. Mortier réclamer le huis-clos 

Mhr accuser sa femme à loisir, lui reprochant de méditer 
p0 e séparation depuis huit ans, et tout cela il vous l'a dit, 
u " çgnir assister aux Italiens , voir son cher Mario, etc 

fornment! un homme comme M. Mortier vivra avec cette 

enséë qu'''
 a eu

 '
a
 P

reuve
 de sou déshonneur, et vous de-

mande/, quelles conséquences pourrait en résulter? 
- osl-ce qué la loi ne les a tas prévues! Ces conséquences, 

est-ce qu'elle ne permet pas au mari offensé de venger son 
n'ai pas besoin de chercher ce qu'il fera, et si honneur? Je _ 

la lumière vous manque, jamais le (lambeau de la vente n e 
claircirales décisions de ia justice. 

Dans une discussion entraînante et rapide, W Chaix 

d'Est-Ange rentre dans l'examen des faits et dans l'ana-

lyse des doeumens de l'enquête. Il termine ainsi : 

Voulez-vous, Messieurs, toucher du doigt le mot de cette 
affaire? Voulez-vous voir l'erreur de ceux qui disent que M 
Mortier est guéri? Ceux là prennent la cause pour l'effet, le 
résultat pour le principe. La maladie consiste t-elle daus les 
violences de M. Mortier? Non, l'effet c'est le meurtre ; le mai 
est dans les hallucinations, dans les visions^ intellectuelles, 
dans les accusations véritablement infâmes qu'il dirige conti e 
sa femme ; la tuer, voilà pour lui la conséquence de ses hal-
lucinations ! Supposez un homme qui voit constamment de-
vant lui un assassin qui le menace (c'est là une hallucination 
que les docteurs appellent sensoriale) ; il tue celui qui le 
menace; est-il fou parce qu'il a tué? Non ; il *esl fou parce 
qu'il est victime d'une visio a qui lui fait supposer que celui 
qu'il a tué dirigeait des armes contre lui. 

Messieurs, si vous aviez des doutes, je bénirais Dieu peur 
la détermination que vous av

;
z prise d'entendre M. Mortier 

car, je l'ai bien reconnu ici, vous ô es, M. Mortier, le même 
homme qu'à la Villeite, qu'à l'hôtel Châtain ; vous n'avez 
rien oublié, rieu appris ; ce concert d'éloges sur votre femme 
u'a pu vous éclairer; comment dou er maintenant de l'infir-
mité de votre nature , de la déchéance de votre intelligence! 
Eloigné de votre femme, de votie famille, couibé sous une 
autorité qui vous commande, vous n'avez pu vous comman-
der à vous même l'hypocrisie ; vous n'avez pu cacher le le-
vain de votre cœur et vos hallucinations trop réelles! Quels 
seraient. Messieurs, les effets d'une décision qui rendrait M. 
Mortier à la liberté? Je ne les crains pas, car votre sagesse 
ne lèvera pas la barrière qui nous défend des plus grands 
malheurs. 

(M. Mortier a écouté toute cette plaidoirie avec impas 

stbihté, et s'est entretenu fréquemment avec M" Paillet). 

M. le premier président Si M. Mortier a quelques 

observations à présenter, je lui donnerai la parole. 

M Paillet : Je demanderai à répondre, pendant vingt 

minutes au plus, aux détails de la plaidoirie de mon ad-

versaire relatifs aux questions de droit et à l'appréciation 

"es rapports des médecins.. 

M k premier président : La cause a été suffisamment 
développée dans 
sur le débat. 

M. le premier président se lève et se dirige vers la 
*ambre du conseil. 

on» ^
0rt

'
,er

 '• Si la Cour veut me permettre encore quel 
H"esmots,je profiterai de l'offre qui m'était faite tout-à 

'^repar M. le premier président. 

donn'
 er ren

tre alors dans les explications qu'il a 

tendre
S
'
 6t ré

'
)9nc

'
 a la

 plaidoirie qu'il vient d'en-

siots H°T conlmue au marcu 27
 février pour les conclu-

a
eM. l'avocat-général Meynardde Franc. 

ses diverses parties; la Cour est éclairée 

b'audie née est levée à quatre heures. 

JUSTICE CLUMINELLK 

CONSEIL DE REVISION. 

Résidence de M. François, général de brigade. 

Audience du 19 février. 
FA

"tE DE BRÊA. — POURVOI DES CONDAMNÉS DAIX, 

XOUKuY, CHOPPART ET AUTRÊS. 

Publie02,13 ueures
 l'audience a été ouverte en présence d'un 
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 ̂  Conseil eu pleine audience, et 
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1 1,exclut
 des débats, ainsi que de sou 

^ute.
 aebats

 après avoir témoigné le repentir de 

f^
at

-niàio!
U

''
,! étant ter(

ninée, M. Hecquart, capitaine 

S^u'fimùro
a|)

P°
rleur

 l'tès le Conseil, déclare qu'a-

n'av
a

iM
Xil,no

."
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'
J LOUTES 1R

S P'^'es de In proc'slu-

J
1, le

 prési,tT'é a,,cu
" moyen de cassation. 

Parole,
 8iatnt

 "wito le défenseur de Daix à prendre la 

M" Obriot, défenseur de Vappreaux jeune, a terminé 

exposé de ses moyens d'annulation par la lecture de la 

pièce suivante : 

Nous soussignés, Daix, Lahr, Choppart et Nourry, con-
damnés à mort par le 2' conseil d a guerre, nous devons à la 
vérité et à la justice, avant peut-être de paraître devant 
Dieu, notre juge, souverain à tous, lequel casse tous les juge-
mens les mieux rendus, de déchirer que notre coaccusé Vap-
preaux jeune n'a pas un seul instant paru au poste de la bar-
rière t'on ainebleau le 25 juin, jour auquel le gérerai Dréa et 
un aide-de-camp furent fusilles. Tous noue sommes accusés 
pour lié meurtre el de plus condamnés pour ce fait ; il en est 
pourtant plusieurs parmi nous qui proiestenl énergiquement 
de leur innocence. 

» Fait au fort de Vanves, le 14 février 1849. 
» Ont signé: Ch. -André CIIOPPART, NOURIIÏ, 

LAHR et DAIX. » 

Le défenseur demande que celte pièce soit jointe au 

dossier de la procédure, pour y avoir recours au besoin. 

M" Decous-Lapcyrière prend la parole pour le condam-

né Choppart ; il s'exprime en ces termes : 

Nous nous semons forts dans une enceinte où nous n'avons 
pas à craindre l'écho de la voix publique; devant le Conseil 
de révision nous n'avons plus à nous occuper des faits, nous 
sommes eu face de la loi, qui est à la foule ce qu'est la raison 
à la passion; aussi viendrons-nous simplement, le Code à la 
main, vous montrer quelles sont les formalités substantielles 
qui ont été violées, et vous demander de maintenir le respect 
de cette procédure criminelle, qui est la garantie de chacun, 

en même temps que l'honneur de notre pays. Mes conclusions 
tendent à ce qu'il plaise au Conseil de révision : 

Attendu que l'accomplissement des formalités prescrites 
doit êlre constaté psr un procès-verbal rédigé par le greffier, 
à peine de nullité, aux termes de l'article 372 du Code d'in-
struction criminelle ; 

Attend u que cette formule par laquelle le greffier a termi-
né le procès-verbal de chique séance: «Toulesles formalités 
voulues par la loi ontété remplies, » ne peut suffire et ne se ait 
qu'un moyen d'éluder la loi qui, en proscrivant l'usige d'im-
primer à "l'avance des modèles de procès-verbaux dans les-
quels on consla'ait comme accomplies la plupart des forma-
lités exigées, a voulu qu'une mention par.iculière consta-
tât chacune d'elles au fur et à mesure qu'elles s'acc implis-
sent; 

Attendu que si le greffier n'est pas dans l'obl igation de re-
tracer au pied de la lettre lout ce qui s'est passé aux débats, 
son procès-verbal doit constater par exemple que les témoins 
ont prêté serment, que tel ou tel a varié dans sa déposition, 
et surtout mentionner les demandes de l'accusé tendant à 
user d'une faculté ou d'un droit, encore bien que la nullité 
ne fût pas attachée à l'absence de la formalité dont l'exécu-
tion aura été requise selon les termes mêmes de l'art. 408; 

Attendu que nous, Decous-Lapeyriére, avocat de l'un des 
accu-és, avons posé à l'audience du 18 janvier des conclu-
sions sur lesquelles le Conseil a statué après délibération; 
qu'il ne reste au procès-verbal aucune trace des conclusions 
de la défense ni de l'arrêt qui est intervenu sur ces conclu-
siois; 

Par e s motifs, mettre à néant le jugement du 2' Conseil 
de guerre sus-énoncé. 

M Decous-Lapeyrière développa les conclusions qu'il 

vient de poser. 

M 5 Cenret, défenseur de Goué, base la demande en ré-

vision uur une violation flagrante de l'article 317 du Code 

d'instruction criminelle commise dans l'audience où a été 

entendu le témoin Dumont, auquel M. le président avait 

oublié de faire prêter serment ; omission qu'il a cru répa-

rer suffisamment en faisant rappeler à l'audience suivante 

ce témoin et en lui faisant recommencer sa déposition, 

cette fois après prestation de serment. 

M' Jules Grouvelle , défenseur de Brassa, présente 

quelques observations à l'appui des conclusions déjà po-

sées par les précédents défenseurs. 

M" Cartelier, dans l'intérêt de Nourry, présente comme 

moyen d'annulation la connexité fictive qu'il dit avoir été 

donnée par les juges d'instruction à la procédure déférée 

au Conseil ; il soutient que, sur les vingt-cinq accusés, 

quinze ne devaient être jugés que pour le crime d'insur-

rection. 

M. le lieutenant-colonel Dumesgnil, commissaire du 

Gouvernement, prend la parole dans l'intérêt de la loi. 

Après avoir répondu aux divers moyens d'annulation 

présentés par les défenseurs, il conclut à la confirmation 

pure el simple du jugement attaqué. 

M" Obriol, Cresson, Decous-Lapeyrière et Genret sont 

entendus de nouveau. 

M. le lieutenant-colonel Dumesgnil réplique aux dé 

fenseurs. 

A deux heures un tpuart le Conseil est entré en séance, 

et après une demi-heure M. le général de brigade Fran-

çois a rendu le jugement suivant 

« Au nom du peuple français (les factionnaires présentent 
les armes) ; 

» Le Conseil permanent de la Indivision militaire a rendu 
le jugement dont la teneur suit : Ce jourd'hui , 19 frvner 
1849, le Conseil établi en exécution de la loi du 18 vendé-
miaire an VI, composé conlormément aux preseriplioi s de 
cette loi et au décret du 3 mai 1848, des citoyens : 

» François, général de brigade; 
» Gillau, c'oloi.el du 18" de ligne ; 
« Defeux, cbef-d'escadron au 2e régiment de dragons; 
» l'riocourt, capitaine de la 5° compagnie des vétérans; 
» Hecquart, capitaine d'état-major, attaché à la 1" division 

m 1 taire ; 
» Tous nommés par le citoyen général Newmayer , com-

mandant la division ; 
» Le citoyen li utenant cotlmel Dumesgnil remplissant les 

lonctions de commissaire du Gouvernement, cl le citoyen Cop-
penhague remplissant celles de greffier ; 

» Convoqué pour procéder sur la demande en révision for-
i*. 

M. le président : La séance est levée. 

Le public se relire daus le plus profond silence. 

AFFAIEÏ DO 15 MAI. 

P> uirges, 18 février. 

Tout se prépare ici pour le grand procès qui doit ap-

peler dans l'antique capilale du Berry un cone:ours inusi-

té de voyageurs et de curieux. Jusqu'à ce soir il avait 

oxistei dans les esprits une certaine incertitude sur le jour 

précis où devaient s'ouvrir les débats ; celte incertitude 

était surtout propagée par ceux qui accréditaient, le bruit 

epie la Cour de cassation ne pouvait manquer d'admettre 

le pourvoi formé contre l'arrêt de mise en accusation. Lu 

Gazelle des. Tribunaux, qui nous apporte à l'instant l'ar-

rêt de la Cour de cassation, lève à cet égard tous les 

doules. 

La ville de Bourges, du reste, tant ce résultat éiait 

prévu j est depuis quinze jours en proie à une activité qui 

la rendrait méconnaissable pour quiconque a connu anté-

çon, et de la main dro.te semble offrir un bouquet à sa 

femme. 

Quatre bas-reliefs, qui se trouvent tant à la porte de 

l'Oratoire qu'au bas de l'escalier, méritent une courte 

j'n„ '
)I ,!Sulent

 ordonne au greffier de donner lecture 

vreau T aUa(
l
lK

''.
 M

- Coppenhagtfe, assisté de M. 

inea par H nri-Joseph Daix , Charles-Auguste-Viclor Vap-
preaux , Nicolas Lahr, Jcan-A exis Nourry, Charles-André 
Choppart, condamnés le 7 février courant, par le 2' Conseil 
do guerre, à la peine de mort; 

.. Et Nicolas Mony,Cbarl«s Goué, Charles Nauden, condam 

nés à dix ans de travaux forcés ; 
« Jean Brassa, Louis Paris, cojidamnés à cinq ans de dé-

tention ; 
» Géru k deux ans de prison ; 
» Le Conseil, après en avoir délibéré conformément à la 

loi, faisant droit au réquisitoire du commissaire du Gouver-
nement, et attendu que la procédure est régulière et que la 
peine a élé légalement appliquée, déclare que lejugemeut est 
confirmé el qu il aura sa pleine et entière exécution j 

» Charge lo commissaire du Gouvernement de transmettre 
à qui de droit, d..ns las 24 heures, lu présente décision, el 
d'en transmettre ég lement copie tant au citoyen ministre de 
la guerre qu'au Conseil de guerre qui u prononcé le jugo-

menl do condamnation. » 

rieurenient ses habitudes de calme et de régularité mé-

thodiques. Toutes les maisons de la ville sont livrées aux 

ouvriers qui les dispose nt de façon à recevoir le mieux 

possible les nombreux hôtes attendus par la haute société 

de la ville à titre de visiteurs et d'amis, parla petite bour-

geoisie et le commerce en qualité de chalands, locataires 

et consommateurs. 

Déjà une partie de la garnison qui doit séjourner en 

ville durant le procès est arrivée et a été logée aux ca-

sernes; le bruit répandu à celte occasion d'exigences exa-

gérées pour le prix du logement des officiers, exigences 

qui n'auraient cédé qu 'à l'intervention de l'autorité muni-

cipale, était dénué de tout fondement. Les officiers ont 

pris leur pension aux conditions ordinaires, et il en sera 

de même, nous l'espérons, de tous ceux qu'amènera a 

Bourges la nécessité ou le désir d'assister au procès du 

15 mai. 

Les journaux du département, et même un de ceux de 

la ville, oui prématurément répandu, à différentes repri-

ses, la nouvelle de l'arrivée des accusés ; on conçoit qu'à 

Paris on ait pu accorder confiance à ce faux bruit 5 mais 

ici la chose est plus singulière, car il eût suffi à ceux qui 

l'accréditaient de la meilleure foi du monde de visiter les 

tra^ux pour s'assurer que rien n'était encore terminé 

pour recevoir les accusés. 

Il en sera autrement sous peu de jours, car on a aug-

menté le nombre des ouvriers auxquels il ne reste plus 

qu'à mettre la dernière main aux travaux d'appropriation 

qui ont été arrêtés sous la direction de M. Charles Lu-

cas, inspecteur-général des prisons, pour disposer en 

cellules les salles basses de l'antique hôtel de Jacques 

Cœur, coiiligués au Palais-de-Justice, qui lui-même en 
fait partie. 

Des dispositions ontété également faites dans les bâii-

mens de la Mairie pour y pouvoir mettre à la disposition 

des magistrats et des jurés de la Haute-Cour de justice le 

plus grand nombre possible de logenuns. ■ 

Ainsi vont se trouver réunis, dans la vaste et magnifi-

que habitation de l'ancien argentier de Charles VII, les 

accusés, les juges, les jurés du grand procès, dont l'in-

térêt saisissant va tenir prochainement la France, et avec 

elle l'Europe entières attentives. 

Cette habitation de Jacques Cœur, le plus ancien et 

peut-être le plus remarquable des monumens civils de la 

Benaissance affectés à' des résidences privées, ne peut 

manquer de devenir en cette occasion l'objet d'une cu-

riosité que justifiera sans doute un rapide aperçu de son 

état ancien et actuel. 

C'est sur l'emplacement des fortifications romainesqui 

formaient l'enceinte de la ville que Jacques Cœur éleva 

en 1443 ce magnifique hôtel qui subsiste encore après 

quatre siècles. L'entrée principale, composée d'une por-

te cochère sous voûte et d'une petite porte à côté, fait 

face à la rue à laquelle on a donné le nom de Jacques 

Cœur. En pénétrant dans la maison, on trouve au des-

sus de chaque porte des reliefs fouillés avec un soin ex-

quis, et où l'ingénieux ciseau des sculpteurs de la Re-

naissance a représenté des sujets indicati'.i de l'usageau-

quel était destiné chaque pièce. Ainsi la cuisine a son 

portail enroulé de gibiers, de volailles, etc.; la salle à 

manger, de fruits, de fleurs, de carafes à vin et de pas-

tillages. La cheminée qui occupait le fond de cette pièce, 

et qui a été détruite, avait six mètres d'envergure sur 

deux et demi de hauteur. Ses chapitaux étaient décorés 

d'un grand nombre d'animaux grotesques et surchargés 

de fruits, d'oiseaux et d'insectes parfaitement sculptés ; 

sur le côté des murailles, et en regard l'un de l'autre, 

Adam et Eve étaient représentés nus, assis au pied de 

l'arbre de la Science, au tronc duquel s'enroulait le ser-

pent, tandis qu'une figure d'ange coloriée et en sailiie 

dominait le tout les ailes déployés et le buste appuyé sur 
un nuage. 

C'est dans cettevastesalleàmanger de l'hôtel de Jacques 

Cœur, où siège aujourd'hui la Cour d'assises, que s'ouvrira 

devant la haute Cour le procôsdes accusés de l'attentat du 

15 mai. Tout auprès se trouve l'ancienne chapelle ou ora-

toire, qui a été divisée en deux parties pour servir à la 

fois de cabinet au procureur de la république, et de 

greffe au Tribunal civil. Des peintures et des sculptures 

qui subsistent encore dans ces deux pièces offrent cette 

particularité remarquable qu'elles semblent une reproduc-

tion de celles de la Sainte-Chapelle de Paris, où l'on 

voit de même des chœurs d'anges, portant les attributs de 

la passion, cé ébrer par des versets inscrits sur des phi-

lactèrcsla mort du Fils et la gloire du Père tout puis-
sant. 

La mairie de B mrges, qui occupe une partie de l'hôtel 

de Jacques Cœur, a de tout temps apporté un soin scru-

puleux à lui conserver son caractère historique. C'est 

ainsi qu'en faisant refaire il y a peu de temps les van-

taux de la grande porte, que la vétusté avait entière-

ment dégradés, elle a fait fidèlement copier les nouveaux 

sur les anciens. 

Ces vantaux, exécutés en forts madriers réunis par des 

boulons qui en traversaient l'épaisseur, étaient admira-

blement sculptés extérieurement. La décoration de la 

partie cintrée surtout se faisait remarquer par la grâce de 

sa disposition ; tout le haut n'était qu'une découpure à 

jour rehaussée de cœurs et de coquilles, emblème du 

maître. Les clous mêmes qiii servaient à fixer les serru-

res avaient la tête en forme de cœur. Aune petite porte 

ou guichet placée dans l'un des vantaux, on voyait une 

petite grille d'un travail très fini, par laquelle il était 

alors d'usage de regarder,avant d'ouvrir à ejui se présen-

tait pour entrer. Le marteau ou heurtoir, fixé au-dessous, 

est d'un admirable travail. 

Le côté gauche de l'hôtel n'a qu'un rez-de-chaussée, 

tandis que le côté droit a un entre-sol au-dessus duquel se 

trouvait la salle d'apparat dite des galères. Un bas-relief 

surmontant la porte d'entrée actuelle représente trois ar-

bres : pin, oranger et palmier entremêlés de plantes fleu-

ries que coupent de grandes lettres gravées en creux, 

formant la eievisc : Dire, faire, taire. 

La décoration placée au-dessous des fenêtres du grand 

escalier est composé de; douze ligures, dont les deux der-

nières représentent Jacques Cœur et Macéc de Ltîodé-

part sa femme, en costume do cérémonie. L'argentier de 

Charles VII, revêtu d'un camail tout brodé de cœurs et 

[ de coquilles, tient à la main gauche un marteau de ma-

description: le premier représenta un prêtre, tenant d une 

main un missel, de l'autre un goupillon ave c le-picl il se 

dispose à la bénédiction de l'eau; derrière lui un entant 

de chœur sonnant la messe est suivi d'un pauvre qui en-

tre dans la chapelle. 

Dans le second, trois personnages sont occupés à pré-

parer l'autel pour la messe. 

Le troisième offre à la vue deux femmes dont l'une 

donne le bras à un enfant qui ouvre la porte de la main 

droite, tandis que de la gauche il fait le signe du silence. 

Celte femme, qui parait être celle de Jacques Cœur, est 

suivie de deux servantes dont une porte des livres d'Heu-
res. 

Le quatrième bas-relief enfin représente une adoration. 

L' éternel, tenant dans ses mains le momie, figuré par 

une boule surmontée d'une croix, est placé entre deux 

anges en adoration. Celui de gauche porte une banderolle 

avec les mots Are Maria. Le Saint-Esprit descend sur 

une femme agenouillée près d'un vase contenant des 

lys. 

Nous n'entrerons pas dans de plus amples détails sur 

l'hôtel de Jacques Cœur, que rie manquera pas d'explorer 

la science des archéologues. Nous ferons seulement re-

marquer que, par un singulier rapprochement, cet hôtel 

fameux, où vont s'ouvrir les débats d'un des plus graves 

procès politiques des teeiaps modernes, a vu, à cinq siècles 

de distance, s'instruire dans ses murs le procès même de 

celui qui les avait édifiés. Jacques Cœur, en effet, dont 

le génie avait créé en quelque sorte le commerce mari-

time en France, et qui de ses seuls deniers avait subvenu 

aux frais delà conquête de la Normandie, en entretenant 

quatre armées pendant la durée de la guerre, fut calom-

nié près de Charles VU, accusé de trahison, de conces-

sion, d'empoisonnement sur la personne d'Agnès Sorel, 

et enfin condamné à mort le 29 mai 1453. 

Nous citerons quelques fragmens de l'arrêt qui le frap-

pa, arrêt que l'on peut considérer comme un des monu-

mens ies plus curieux de ce qu'était la justice au moyen-

âge: 

Charles, par la gracede Dieu, etc. Comme aprèiledécez 
de b ue AgnezSorelle damoiselle, la commune renommée fut 
qu'elle avoit esté empoisonnée, et par iceile renommée Jaquej 
Cueur, lors nostre conseil er et argentier, en eust esté soup-
çonné, et aussi d'avoir envoyé du harnois de guerre au Sarra-
zins, nos ancisns ennemis et de la foy chrestienue, et qu'au-
cun de nos subjects nous eussent faict plushurs grandes 
plainetes et clameurs dudict Jaques Caeni-, disant iceluy 
avoir faict plusieurs concessions et exactions en nostre pays 
de Languedoc, el sur nos subjects, et avoir transporté ou faict 
transporter auxdits Sarrazins par ses gens, factei rs et servi-
teurs, sur ses ggallées (gallères), grande quantité d'argent 
blanc, et tellement que l'on disoit avoir duiout exilé et des-
nué nostre pays de Languedoc ; pourqnoy eussions ordonné 
estre faicles informations par aucuns de nos officiers, et icel-
les faictes, rapporter par devers nous pour y pourvoir el or-
donner ainsi que faire se devroit et par raison, Lesquelles in-
formations faictes, mesmeiuent sur hdict cas de la mort et 
empoisonnement de ladicte damoiselle Agnès, et rapportées 
par devers nous au lieu du chastel de Tail ebourg où nous 
estions lors pour la conqueste de nos pays et duché de Guyen-
ne, les ayant faict voir et visiter eu nostre présence par ceux 
de nostregrand conseil, et icelles informations veues et visitées 
bien au long, et aussi ia déposition de Jeanne de Vendosme, 
damoisehe, dame de M.riaigtio, qui, touchant ledici cas da 
mort et empoisonnement de ladicte Agnez, avoit déposé à la 
charge dudict Jaques Cueur; par l'avis et délibération des-
quels g-ms de nostre dict grand conseil et autres des susdits, 
eu sions appoincté et ordonné que ledict Jaques Cueur s«roit 
arreslé, ses biens mis en nostre main par inven aire el en 
gardade bons et seurs commi saires qui en sceussent rendre 
compte et reliquat, quand et là il apparliendroit. 

Et par lesdites informations ledil Jaques Cueur fut trouvé 
chargé qu dès l'an 1429, luy estant compagnon de la ferme 
de nostre monnoye de Bourges, il auroit i'aicl forger est us à 
moindre poids et" loy, comme escusde 75, 84 et 89 eseus pour 
marc à 14 et 15 caratz, combien qu'il deust avoir lors for"é 
escu de 70 au marc et à 18 carutz, selon nos ordonnances 
royaux, et par ce moyen y avoit tu profit de 20 à 30 escus au 
marc, où il n'en devoit avoir que ieux escus, en deffraudant 
et desrobant nous et la chose publique de nostre dict royau-
me, et commettant en ce faisant crime de fausse monnoye. 

fut aussi trouvé chargé ledil Jaques Cueur par lesdites 
informations, que luy ou ses gens avoient fait meuer grande 
quantité de harnois ausdits Sarrazins et mescroyans, et qu'i-
celuy Jaques Cueur, afin que ses gallères fussent mieux traic-
tées et qu'il peust tirer deux ou trois cents espories du poi-
vre du pays d'Alexandrie, sans payer le droict du soldan qui 
pouvoit monter à 14 ou 15 ducats pour esporie, avoit envoyé 
et fait, présenter par ses gens ausdits Sarrazins certaine gran-
de quantité de harnois ou habLlemens de guerre, et d'autres 
armes invasives. 

El aussi fut trouvé par lesdites informations que pendant 
le temps que l'on traictoit le mariage de nostre très-chère 
èt très-cimée fille Jeanne avec nostre très-cher et très-
aimé cousin le comte de Clermonl, iceluy Jaques Cueur, meu 
de grande avarice et non ayant nostre fuict et honneur 
devant ses yeux, ainsi qu'il devoit avoir, auroit desclaré aux 
seigneurs de Canillac et de La Fayette, et autres qui esloient 
venus en nostre ville de Chin 11 par devers nous de par nos-
tre très-cher et très-amé cousin le duc de Bourbon, pour la 
poursuite dudit tiaicté de mariage, qu'il ne fe'roit riea 

vers nous tou liant ledit mariage, sinon que nous eussions 
premièrement deux mille escus pour jouer aux dez à faire 
nos plaisances ès testes de Noël, qui estaient lors prochaines 
à venir; et que pour ladite somme de deux mille escus il avoit 
prins obligation et seels desdits seigneurs de Canillac et de 
La Fayette, en nous chargeant en ce faisant très grandement 
de nostre honneur ; car jamais ne l'eussions voulu ne dai»nô 
penser. 0 

 Eue sur ce grande et meure délibération de conseil 
avons, par nostre arrest, jugement et à droict, dict et décla-
ré, disons et déclarons que ledict Jaques Cueur est encheu ès 
crimes de concussions et exactions de nos finances et de nos 

pays et subjects, de faux, de transport de grandequantité d'ar-
gent aux Sarrazius, ennemis de la foy .chrestienue et de nous 
transport de billon d'or et d'argent eu grand nombre hors do* 
notre royaume, Iran^gressie n des ordonnances roytiux, crime de 
leze-majesté et autres crimes, et que par ce il a commis ce 
forfait envers nous corps et biens. Toutesfois, pour aucuns 
services à nous faicls par ledict Jaques Cueur, et en eonlem-
plalion et faveur de nostre saint père le pape, qui nuis a pour 
lui escrit et Taicl requeste, et pour autres causes el considé-
rations à ce nous venans, 1 ous avons remis el remettons au-
dit Jaques Cueur la peine de mort, et l'avons privé et déclaré 
inhabile à toujours de tous offices royaux et publies ; et avons 
condamnés ci condamnons ledit Jaques Cueur à nous faire 
amende honorable en la personne de nostre procureur, nuè; 
teste et sans chaperon ni ceinture, à genoux, tenant en ses 
mains une torche ardente de dix livres de cire... 

Et en outre avons condamné cl conelamnoi.s iceluy Jaques 
Cueur à nous rendre et restituer pour les sommes par luy re-
célées et retenues indûment sur nous, et aussi pour les som-
mes extorquées, prinses el exigées induement sur nos pays et 
subjets en la somme décent mille escus, el en amende profi-
table envers nous de la somme do irois cens mille escus et k 

tenir prison jusqu'à pleine satisfaction. Et au surplus avons 
déclaré et déclarons tous les biens dudit Jaques Cueur confis-
quez envers nous, et avons iceluy Jaques Cueur banny tl ban-
nissons perpéluellement de ce royaume, réservé sur ce nostre 
bon plaisir. 

Ainsi signé par le roy en son conseil, etc... 

Jacques Ceeur, à la vérité, fut réhabilité Oeuf ans plus 

tard, le 20 mai 14G2; mais il était mort dans l'exil, et ses 

biens n'en demeurèrent pas moins partie tutéoraote du 
domaine royal. 

tl 
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PARIS, 19 FÉVRIER. 

Le 1" Conseil de guerre, présidé par M. le colonel 

Puecli, s'est réuni aujourd'hui à dix heures pour enten-

dre les plaidoiries dans l'affaire Desteract, Courtade et au-

tres, accusés d'avoir pris part à l'insurrection de juin. 

M. Delattre, commissaire du Gouvernement, a soutenu 

l'accusation. 

M" Desmarets, Porte, Détours, Lachaud, Briquet et 

Monjau ont présenté la défense des accusés. 

Après un délibéré qui a duré une heure un quart, le 

Conseil a rendu un jugement qui, après avoir déclaré 

Desteract non coupable d'att entât contre le Gouverne-

ment, le reconnaît coupable d'avoir pris part à un mou-

vement insurrectionnel étant porteur d'armes apparen-

tes, et d'avoir, dans ce mouvement, exercé un comman-

dement, En conséquence, le Conseil a condamné Deste-

ract à la peine de trois années d'emprisonnement. 

Les accusés Véry, Clémencet, Godet, Courtade et Le-

febvre sont acquittés. 

Le capitaine Aimond, contumace, a été condamné à la 

peine des travaux forcés à perpétuité. 

L'audience a été levée à huit heures et demie. 

— Aussitôt après l'audience du Conseil de révision, 

qui venait de prononcer sur les pourvois formés par les 

condamnés de l'affaire de Bréa (V. plus haut), M. le géné-

ral commandant la division s'est empressé de transmet-

tre, conformément à la loi, toutes les pièces de cette vo-

lumineuse procédure à M. le ministre de la guerre, à 

l'effet de faire statuer sur le pourvoi en cassation formé 

par les condamnés, 1° pour incompétence de la juridic-

tion militaire, et 2° pour violation de l'article 5 de la Con-

stitution de la République,et fausse application de la peine 

de mort à un crime qu'ils soutiennent être essentielle-

ment politique. 

Les défenseurs de Daix, Choppart, Nourry, Lahr et 

Vappreaux jeune, ont immédiatement après le prononcé 

dujugement de rejet du Conseil de révision, adressé à M. 

le président de la République une demande d'au-

dience. 

— Une fouille, opérée ce matin en exécution d'une 

commission rogatoire, dans la fosse d'aisances de la 

maison de la rue de la Roquette où a eu lieu l'assassinat 

de la femme Huguet, a eu pour résultat la découverte 

des deux bras de cette malheureuse, qui avaient, ainsi 

que nous l'avons mentionné, été détaché du tronc. 

Par une coïncidence singulière, en même temps que 

l'on retrouvait ainsi la partiemutilée du cadavre dans la 

maison de la femme Huguet, un renseignement des plus 

curieux parvenait à M. le juge d'instruction. 

Huguet, le mari de la victime, au moment de son ar-

restation à Montargis, avait déclaré qu'il se rendait à St-

Urcise (Cantal), dont il est originaire et qu'habite sa fille 

aînée. Une commission rogatoire fut aussitôt envoyée au 

juge de paix pour qu'il eût à procéder à une information 

sur les lieux; or, il arriva qu'au moment où il se présen-

tait à l'habitation d'Huguet, on y apportait du roulage 

une malle que celui-ci avait expédiée de Paris. Cette 

malle ayant été ouverte, on y trouva des draps de lit et 

des effets d'habillement ensanglantés, et de plus, un cou-

teau, une hachette et une lame de scie, qui, évidemment, 

ont servi à la mutilation du cadavre de la malheureuse 

femme Huguet. Ces objets ont été placés sous scellés et 

expédiés sur Paris. 

— Le nombre toujours croissant de malfaiteurs et de 

malfaiteurs que ramassent chaque nuit les rondes de po-

lice et les patrouilles dans le quartier des halles a déter-

miné l'autorité à faire construire au centre de ce quartier 

une sorte de dépôt provisoire où ces individus, au lieu 

d'encombrer les postes, attendront le moment d'être 

conduits le matin devant les commissaires de police ou au 

dépôt de la Préfecture. En conséquence, [deux salles de 

sûreté, pouvant contenir 200 personnes, viennent d'être 

disposées dans la longueur des bâtimens de la halle aux 

draps, à côté du poste de sûreté du marché deslnnocens, 

occupé par la garde républicaine. 

— Par arrêté du président de la République en date du 

14 février courant, MM. Rougemont et Norzy ont été 

nommés agens de change près la Bourse de Paris, le pre-

mier en remplacement de M. Bezard, démissionnaire, et 

le second en remplacement de M. F. Boilleau, décédé. 

Bourse de Pari» «lu 19 Février a •> îï». 

AU COMPTANT. 

82 30 Cinq o/o, jouiss. du 22 sept.. 
Quatre 1/20/0, j etu22sepl.. 
Quatre 0/0, j. du 22 sept.... 6T 50 
Trois 0/0, j. du 22 j jin 50 50 
Cinqo/0(emp. 1848) 82 40 
Bons du Trésor 

Actions de la Banque 1920 — 
Renie de la Viile 
Obligations de la ViHe 

Caisse hypothécaire 105 — 
Caisse A. Gouin, 1,000 fr. . . 
Zinc vieille-Montagne 2500 — 
Rente de Naples 
— Récépissés de Rothschild. 80 25 

5 o/o de l'Etat romain 
Espagne, dette active 
licite différée sans inléréts. 
Delte passive 
3 o/o, j. de juillet 184T 
Belgique, Emp. 1831 

— — 1840 
— — 1842 

— 3 0/0 
— Banque 1S35 

Emprunt d'Haïti.. 
Emprunt de Piémont 
Lois d'Autriche 
5 0/0 autrichien 

65 1(2 

91 1|2 
91 1[2 

885 — 

FIN COURANT. 

5 0/0 courant 
5 0/0, emprunt 1847, lin courant. . 
3 o/o, fin courant 
Naples, fin courant 

3 0/0 belge 
5 0/0 belge 

Précéd. Plus Plus D" 

clôture. haut. bas. cours. 

SI 55 82 50 81 80 82 4o 
81 40 82 30 81 65 82 30 
50 10 50 75 50 20 50 65 

CHEMINS Dï FER COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

Saint - Germain. . 380 — 400 — Orl. à Bordeaux 403 75 412 50 
Versaill. r. droite 160 — 168 75 Chemin du Nord 435 25 445 — 

— rive gauche 135 — 138 75 Mont, à Troyes. 125 — 
Paris à Orléans. . 785 — 805 — Paris à Lyon. . . 
Paris à Rouer . . 496 25 517 50 Paris à Strasb. . 31» 75 353 75 
Rouen au Havre. 310 — 325 — Tours à Nantes. 326 25 330 — 
Marseille à Avig. 175 — 182 50 
Strasb. à Bile. .. 90 — 92 50 Lyon à Avig. . . 
Orléans à Vierzon 312 50 331 25 Montp. à Celle. 
Boulog. à Amiens 220 — 225 — 

Le prochain numéro du Journal pour 

journée de plaisir aux amateurs do la caricaT* pro,
«et 

il contiendra une grande page par «ertall « P°fitin °* 
par Morin et Tronsens.
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON EUE DE CHARORNE. 
Adjudication en l'audience des criées au Palais-

de-Justice, le mercredi 28 février 1849, 
D'une MAISON à Paris, rue de Charonne, 41 , 

impasse Mortagne, avec machine à vapeur et ac-

cessoires, cour, jardin et dépendances, d'une con-

tenance de 885 mèires 29 centimètres. 

Mise à prix: 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1°AM" VINCENT, avoué poursuivant, rue Saint-

Fiacre, 20 ; 

2° A Me Castaignet, rue de Hanovre, 21, avoué 

colicitant; 

3° A M" Touchard, rue du Pelit-Carreau, 1, 

avoué colicitant. (8864) 

Paris 
MAISON AUX BATIGMLES. 

Etude de M' B1LLAULT, avoué à Paris, rue du 

Marché-Saint-Honoré, 3. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le 

28 février 1849, 
D'une MAISON sise à Batignolles-Monceaux, 

route de la Révolte, 38. 

Mise à prix : 3,000 fr. 

S'adresser audit M* BILLAULT, et à M' Enne, 

avoués à Paris. 

*5f MAISON RUE DE TRÉYISE. 
Etude de Me NOUrVï, avoué à Paris, rue Cléry, 8. 

Vente sur publications judiciaires, le 10 mars 

'1849, deux heures de relevée, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de la Seine, 
D'une MAISON sise à Paris, rue Neuve-Trévise, 

3 ancien et 5 nouveau, d'un produit annuel de 

8,300 fr, 
Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser à M" NOURV, Migeon et Vian. 

PT MAISON RUE D'ARCOLE, 13, 
Etude de M0 GAMARD, avoué, rue Notre-Dame-

des-Victoires, 32. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audien-

ce des criées du Tribunal civil de la Seine, une 

heure de relevée, au Palais-de-Justice, à Paris, le 

28 février 1849, 
D'une MAISON sise à Paris, rue o'Arcole, 13. 

Sur la mise à prix de 35,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M e GAMARD, dépositaire d'une copie 

de l'enchère ; 
2" A M" Dromery, avoué, rue do Mulhouse, 9. 

Paris 

VASTES BÂTIMENS 
Etude deMe LA VAUX, avoué à Paris, rue Neuve-

Saint, Augustin, 24. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, le mercredi 14 mars 1849, en deux lots, 

De VASTES BATIMENS ET TERRAINS à usage 

d'ateliers, sis à Paris, 1° avenue Parmentier, 3 ; 

2° rue des Amandiers Popincourt, 34 ensemble 

les pompes à feu, machines et le matériel servant 

à leur exploitation. 

Mises à prix. 

Premier lot: 180,000 fr. 

Deuxième lot : 250,000 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" LAVAUX, avoué poursuivant ; 

2° A Me Guédon, avoué, boulevard Poissonniè-

re, 23 ; 

3° Et à M" Poisson Séguin, avoué, rue St-Hono-

ré, 345, tous deux présens à la vente. 

PT MAISON QUAI D'ORLÉANS. 
Elude de M" GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits Champs, 87. 

Vente en l'audienco»des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le 1 mars 1849, deux heures de rele-

vée, 
D'une MAISON sise à Paris, quai d'Orléans, 22 

(île Saint-Louis). 

Mise à prix : 25,000 fr. 

Cette maison est susceptible d'un revenu de b à 

6,000 fr. par an. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1 e Audit M' GLANDAZ, avoué poursuivant; 

2" A W Petit-Bergonz, avoué à Paris, rue Neu-

ve-Saint-Augustin, 6 ; 

3° A M* Bouclier, notaire à Paris, rue Neuve-

des Capucines, 13 ; 

4° A Me Viefville, notaire a Paris, quai d'Or-

léans, 4. 1 

CHAMBRES ET KTCDES DE NOTAIRES. 

FONDS DHOTEL GARNI. 
Etude do M° CAMPROGER, avoué à Paris, rue Ste-

Anne, 49. 

Vente, en l'étude de Me Prévoteau, notaire à Pa-

ris, rue Saiut-Maic-Feydeuu, 20, le 28 février 

1849, à midi, 
D'un FONDS D'HOTEL GARNlexpbité à Paris, 

rue de l'E:ole-de-Médecine, 4 bis; ensemble du 

droit au bail el de la clientèle. 

Mise à prix : 3,000 fr. 

Et en cas de non enchères sur cette mise à prix, 

à tous prix, en baissant successivement de 500 fr. 

S'adres>er : 

1° A M' PRÉVOTEAU, notaire à Paris, déposi-

taire du cahier des charges, rue Saint-Marc-Fey-

deau, 20; 

2° A M" Camproger, avoué poursuivant la ven-

te, rue Sainte -Anne, 49; 

3° AM' Petit-Dexmier, avoué présent à la vente, 

rue du Hasard-Richelieu, 1. 

^ PROPRIÉTÉ À BIÊVRES. 
Etude de M c RENAULT, avoué à Versailles, rue 

Duplessis, 86. 

Vente sur surenchère, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de Versailles, en un seul lot, 

D'une PROPRIÉTÉ composée de : USINE, FA-

BRIQUE, ROUE HYDRAULIQUE , terrain, bâtimens d'ha-

bitaii n et d'exploitaiiou et machines mises en 

mouvement et alimen'ées par une rivière traver-

sant la propriété, située à Biôvres, route de Ver-

sailles; faisant partie des dépendances de l'an-

cienne Manufacture de Bièvres ; le tout canton de 

Palaiseau, arrondissement de Versailles (Seine-et-

Oise). 

L'adjudication aura lieu le jeudi 1 er mars 1849. 

Sur la mise à prix de 6,000 l'r. 

S'adresser pour les renseignemens, à Versailles : 

1" A M" RENAULT, avoué poursuivant la vente, 

rue Duplessis, 86; 

2° A M 0 Laumaillcr, avoué, rue des Réservoirs, 

17. (8899) 

JAG (ŒUVRES COMPLÈTES DE M. II. 

LA COMÉDIE HUMAINE 

DE) 

contenant tous les romai.j jusqu'aux PARENS PAU-

VRES ; 122 gravures et un porlraitde M. de Balzac, 

sur acier, 17 vol. in-8% publiés en 340 livraisons. 

Chaque livraison 25 centimes. 

Portées à domicile à Paris sans augmentation 

de prix. 

La première livrairon est envoyée gratis et 

franco à Paris ou en province, sur demande af-

franchie. 

On souscrit à Paris, eheï : 

FURNE et PERROTIN , libraires, 

Boulevard Montmartre, 22, 

Et dans les départemens chez les principaux 

libraires. 

NOTA . L'édition précédente est terminée; 17 

volumes, 122 gravures, 85 fr. Les souscripteurs 

peuvent se compléter jusqu'au 31 mars. 

A DEUX TÊTES. Ï^^StS. 
le sizain. Entières, 75 c. le jeu, 4 25 le siz 

Location, povir soirées, d'albums, dessins br'"'" 

et tableaux, à 1 fr. et au-dessus. SUSSE 'ni 
la Co,

"
,se

- («fif*!* 

MALADIES DE PÔITRINE^flf 
son par un traitement dont l'efficacité vient. 

core d'être prouvée par 200 cas de guérisoosl 

malades reputes incurables, constatés par 2 
commission médicale. ■ 

Par le docteur TIRAT, 1 vol. in-8°, prix • fi r 

Chez Baillière, libr., et chez l'Auteur', rue Rick 
heu

 ■
 3:1

 (1808) 

Prépara- nirmif â ftnfi 1 ip ès-sciences, rue 

lion au MtlÂLÂUMMl S ,rb.,nne, 1, M. 
Geniller. 

BACCALAURÉATS. - GARANTIE. 
EN UN, DEUX OU TROIS MOIS. 

M. E .-S. DUROC , rue de l'Odéon, 33. (1707) 

APTÏfi?! 1 M. J. Lefort, rue Notre-Dame des-
AlillUil 11 . Victoires, 42, achète les actions de 

voitures, mines, gaz, journaux, théâtres, bitumes, 
fonds espagnols et portugais. 

Renseigne- mens universels, puisés dans vingt an-

nées de travaux officiels. (1815) 

PAPETERIE MAOUE^s:,de-pb,mes • 

inusables pour plumes métalliques , à 1 fr. (1756) 

f)n n i Aft enveloppes. Papier à lettres glacé, 

ù\J II. 1UU 120 feuilles, 50 c. RueJoquelet, 8. 

(1814) 

0A TD CHAPEAUX DE VELOURS DE SOIE . Maison 

ZU ifit AiMÉE-HENRY,18,r .Basse-du-Rempart, 

DENTS ET DENTIERS ROGERS 
Sans crochets ni ligatures. 

270, BUS MAIVr-UOXOBÉ. (Affranchir 

 (1751) ' 

POUDRE PURGATIVE ".ÏC 
même la limonade de Rogé, approuvée par l'Aca-

démie de médecine. Chez l'inventeur, pharmacien, 

rue Vivienne, 12. En province et à l'étranger, 

chez MM. les dépositaires. — Le flacon est toujours 

accompagné d'une instruction. Prix : 2 fr. ( j 

U
pA« riïtjp i ifiTfVH détruite complètement, 

uUauill A11U11 ainsi que les glaires el 
les vents, par les bonbons rafraîchissais de Du-

vigoau, sans l'aide de lavemens ni d'autres ms 

dicamens.—RueRichelieu, 66. A Lyon, Versa. 

 (1757) 

JJAT» BOYVEAU-LAFFCTEUR pour guérir eu secret 

AUIJ les dartres, syphilis, etc. Rue Richer, 11 

(1732) 

HATIVI1 ! 1 V IN1ECT,0N
 SAMPSO, 4 fr. Maladies 

RUU YLLLu chrotiiquesguériesentroisjours. 

Ph. rue Rambuteau, 40. Exp. (Affr.) (173.1) 

INJECTION 
TANNIN, 3 f , et UOB contre la syphi-

lis. SAFFROY , ph.,Fg. St-Denis,* 
(136-1) 

liES BESJX STATUES BE ïiA BÉPUBEIQSJE , — CHIEN El1 CM Aï' , — 1*A 81 A X «4 f £8U î'îîl'PLB et E.A CAISSE B*ÉPAK«i.\E , caricatures politiques par lierlall, Morin et Tronsens, vont paraître dans le prochain 

numéro du Journal pour rire. 
Prix : 3 mois, 4 fr., — 6 mois, 8 fr., — un an, 15 fr. — Toute personne qui ajoute aux 15 fr. de l'année 7 fr. (total : 22 fr.), reçoit immédiatement et franco dans toute la France, un beau volume MUSÉE PIIILIPON, contenant 

isant. — Le prix de ce volume, pour les personnes non abonnées, est de 15 fr. rendu franc de port. On reçoit donc ainsi pour 22 fr. une valeur réelle de 30 fr. Cbez AUBERL 

GRRRRRANDE REVUE DES 0ËFENSEURS DE LA RÊPUBL 
700 Dessins comiques et 284 colonnes de texte amusant 

éditeur, plaoe de la Bourse, 27. Les Messageries font les abonnemens sans aucuns frais 

Société das Hauts-Fourneaux et Forges de Mai-
sonneuve et Rosée (Côte-d'Or). 

MM. les sociétaires sont invités à se réunir en assem-
blée générale le samedi 10 mars 1849, à midi, au domi-
cile de la société, rue Bergère, 17, pour délibérer sur plu-
sieurs questions intéressant la société, et, s'il y a lieu, sur 
sa dissolution et l'organisation de sa liquidation. (1823) 

MM. les actionnaires de la Société dite des Balignol-
laises et Gazelles réunies, connue sous la raison sociale 
MICHEL BLOEK et C", sont convoqués extraordinaire-
ment et spécialement pour le jeudi 1" mars 1849, à sept 
heures du soir, chez M. Lasson, marchand de fer, fau-
bourg Saint-Martin, 14, pour délibérer sur une affaire re-
lative à la propriété située à la gare d'tvry. (1822) 

de GAUTIER STEINACHEB. 

nuE DAUPHINS • 

38. — Son action 
_ adhésive et sa 

propriété adoucissante l'on l'ait apprécier depuis "0 ANS. 

U a résisté à toule contrefaçon. Bien préférable aux taf-
fetas rafraîchissans. Pour 200 PANSEMENS, 1 fr. 50. — 
Dépôts dans ies pharmacies. (U"6) 

COMPAGNIE DE PUBLICITÉ , 

15, rue de la Buiiquc 1S. 

NMOKrCES dans tous les JOOONAUX. 

A VENDRE 

Une des meilleures FABRIQUES DE FLEURS de ft* 

La maîtresse de la maison, d'un talent connu, *e™™jj, 
rester avec l 'acquéreur toul le temps nécessaire au su 

de cette cession. 
S'adresser rHe Coquillièro, 42. 

La publication légale «les Actes de Société est obligatoire, pour l'année 184», dans les PETITES-AFFICHES, ia CAUSETTE BKS TBIBCNACX et EB BKOIT. 

SOCIÉTÉS. 

ERRATUM. 

Dans le numéro du 9 février, à l'ar-

licle des inssrtions commerciales, au 
n» 78, dissolulion Langevin, au para-
graphe. Appert que la société formée 

entre M. J. LANGEVIN et Mme veuve 
BERT ERE AU ; lisez, : entreM. J. LAN-

GEVIN et M. BERTEREATJ. 

ÎBIBOSiL PB COMMERCE. 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 23 août 1848). 

CONVOCATIONS DE CHÉANCIEKS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

SYNDICATS. 

Du sieur CRILAT (Hippoly te-Elien-

ne). md de nouveautés, 4 SI Denis, le 
26 février à 10 heures irl [N" 455 du 

gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les liers-porleurs d'effets ou 

d'endossemens n'étanipas connus sont 

priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin dYtre convoqués pour les as-

sembles subséquentes. 

Al'ï'lIlMATIONS. 

Des sieur- MARIE el IIAROUARD 
(Jules el Eugène), fab. de brosses, rue 

du Petit-Hurleur, 8, le 26 février il 1 

heure [N« 262 du gr.]; 

Du sieur LIAXDIER (Louis-Cons-
tanti, serrurier, rue Mandar, 3, le 26 

février i 10 heures i|2 [N» 313 du gr.]; 

Du sieur JEANNE (Pierre-Xavier), 

restaurateur, rue du 24 février, 46, le 
26 février à 10 heures l[2 [N° 237 du 

gr-I: 

Du sieur BARELLE (Jean-Bapliste), 
Md de charbon de lerre, à La Chapel-
le, le 26 février à lo heures 1)2 [N» 259 

du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTÂ. 11 est nécessaire que les créan-

cier» convoqués pour les vérification 
el affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres à MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GAUTHIER (Simon-ilexau-

dre), horloger, place de la Rourse, 12, 

le 26 févrter 1 9 heures [N° 188 du 

gr.]; 

Des sieurs VEISSIÈRE et JOUANNY 

(Louis et Pierre;, teinturiers, à La Bri-
che, le 26 février à 3 heures [N" 34 du 

gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

et délibérer sur la formation da con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'enttndre dé-

clarer un élat d'union, et, dans ce der-

nier cas, être itnmédidlemcnt consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

Vutilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

REMISE A HUITAINE. 

Du sieur VOISSH (Jean-Bapliste), 

tailleur, rue Richelieu, m, le 26 fé-

vrier à 3 heures [N" 133 du gr.]; 

Du sieur GODET (Jules-IIippolyte), 
épicier, à Bercy, le 26 lévrier à 10 heu-
res 1)2 [N" 23 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordai, Vadmettre, s'il 

y a lieu, ou passer à la formation de 

l union, et, dans ce cas, donner leur avis 

sur l'utilité du maintien ou du rempla-

cement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
IIDIMELSBACII (Bernard), carrossier, 

r. St-Maur-l'opincourt, 16, sont invités a 
produire leurs titres de créances avec 
un bordereau, sur papier timbré, indi-

catif des sommes a réclamer dans 
un délai de vingt jours, à dater de 
ce jour , entre les mains de M. 
Gromort, r. Montholon , 12, syndic, 

pour, en conformité do l'art. 492 de laloi 
du 28 mai 185», être procédé à la 
vérification et admission des créances, 
qui commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. [N° 38 du 

gr-]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
THIBAULT (Anloine), commissionnai-
re en marchandises, rue des Deux-
Portes-Saint-Sauveur, 17, son! invi-
tes à produire leurs titres de cré-

ances avec un bordereau , sur pa-
pier timbré , indicatif des sommes 

à réclamer dans un délai de 20 jours, 
à dater de ce jour, entre les mains de 
M. llenin , rue l'astourel, n. 7, syn-

dic, pour, en conformité de l'art. 492 
du Code de commerce, êtro procédé à 

la vérilicalion et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 

après l'expiration de ce délai [N° 393 
du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 

TRONCHON (Napoléon), entrepreneur 
de grillagi s, à Passy, avenue de Sainl-
Cloud, U, sont invites! produire leurs 

titres de créances avec un borde-
reau , sur papier timbré , indicatif 
des sommes a réclamer dans un délai 
de vingt jours, à dater de ce jour, en-

tre les mainsde M. Duval-Vancluse, r 
Grange-aux-Belles, 5, syndic, pour, en 
conformité de l'article 492 du Code de 
commerce,être procédé à la vérification 
et admission des créances, qui com-

mencera immédiatement «près l'expi-
ration de ce délai [N" 49 du gr.]. 

Messieurs les créanciers du sieur 
PREVOST (Paul-Louis), md de bois, 
rue Marbeuf, 8 et 20, sont invités 

à produire leurs titresde créances avec 
un bordereau, sur papier timbré, 

indicatif des sommes a réclamer dans 
un délai de vingt jours, à daler de ce 
jour, entre les mains do M. Millet, 
rue Mazagran, n. 3, syndic, pour, 

en conformité del'art 492 de la loi du 28 
mai 1 838,être procédé à la vérification et 
admission des créances, qui commen-
cera immédiatement après l'expiration 

de ce délai LN» 363 du gr.); 

MM. les créanciers du sieur BOUR-
BIER (Auguste-Parfait) , distillateur, 
boul. Bonne-Nouvelle, 25, sont invités 

à produire leurs titres de créan-
ces, avec un bordereau, sur papier 
timbré, indicatif des sommes 4 récla-
mer dans un délai de vingt jours, à 

dater de ce jour, entre les inaius de 
M. Decagny , rue Thévenot, b. 16, 
syndic, pour, en conformité de l'ar-
ticle 492 de la loi du 28 mal 1838, être 
procédé à la vérification it admission 

des créances, qui commi'ncera immé-
diatemen laprès l'expiration de ce dé 
lai [N» 382 du gr.]; 

Messieurs les créanciers des sieurs 

LEPOIL frères (Philippe-François el 
Philippe-Aimé), mallres d'hôtel garni, 
r. N'-St-Eustache, 4, sonl invités a pro 

duire leurs titres de créances avec un 
bordereau, sur papier timbre, indicatif 
des sommes à réclamer dans un délai 

de 20 jours, à dater de ce jour, en-
Ire les mains de M. llenin , rue Pas-
tourel.n. 7, syndic, pour, en conformi-

té de l'art. 492 de laloi du 28 mai 183 <, 
être procédé à la vérification et ad-
mission des créances, qui commence-

ra immédiatement après l'expiration 
de ce délai [N° 391 du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 

BURDET (Louis-Joseph-Amédée), anc. 
nég. en nouveautés, aux Ternes, sont 
invités àproduire leurs titres de créan-

ces avec un borde, eau, sur papier 
timbré, indicatif d: sommes à récla-
mer daus un délai de vingt jours, i da-

ter de ce jour, entre les mains de M 
Duval Vaucluse,r. Grange-aux-Uelless, 
syndic, pour, en conformité de l'art. 492 

Code de commerce , êlre procédé à 
la vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N" 400 
du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

dt. commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers l 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DOU1X, limonadier-restau-
rateur, boul. des Italiens, 10, le 26 fé-
vrier à 1 heure [N« 86U9 du gr.]; 

Du sieur GAULET (Laurent), bol 
lier, rue Sl-Victor, 24, le 26 février à 
9 heures [N° 8697 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveauté syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effet» ou 
endossemens de ces faillites n'étant pat 
connus, sont priés de remettre su 
greffe leurs adresses, afin d'être con-

voqués pour les assemblées subséquen-

tes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur KAISER (Pierre-Paul), pein-
tre en voitures, rue Plumet, 25, le 26 
février à 9 heures [N» 8532 du gr.]; 

Du sieur SANTERRE (Aimé-Fran-
çois), poëher,à La Chapelle-St-Denis, 

le 25 lévrier à 1 heure [N° 8645 du 

gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de ûî. le juge-commissaire, aux vérili-

calion et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres t MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SIMART (Jacques-Guillau-
mc-lsidoce). agent d'affaires, rue de la 
Chaussée- l 'Aiitin, 26, le 26 février à 
à heure (N" 2190 du gr. ; 

Du sieur DENEUX (Jean-Baptiste-
Ferdinand), md de vins, rue Neuve-Sl-

Laurcnl, 21, le 26 février à 9 heures 
IN" 8518 du gr.]; 

Du sieur NOËL (Antoine), nourris-
seur, rue Crussol, 13, le 26 février à 
9 heures [N° 8524 du gr. ]; 

Pour entendre, le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite el délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu , s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, tire immédiate-

ment consultés tant sur les faits de. la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les créan-
ciers roennnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur TOUXISSON (Julien), mal -» 

tre maçon, i Bclleville, le 26 février à 
3 heures [N° 8343 du gr.]; 

Du sieur CHEVALIER (Victor), opti-

cien, ruo Montmartre, 168, le 26 fé-
vrier à 10 heures ipi [N» 842s du gr.J; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordat proposé par le failli, 

l admettre s il y a lieu, ou passer h la 

formation de l'union, et, dans ce cas, 

donner leur avis sur l 'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

ASSEMBLEES OU 20 FEVRIER 1849. 

NEUF HEURES : Lorain, md de combus-

tibles, synd. — Linard, md devins, 
id.—Dlle St-Pé, lingère, clôt.—Chas 
sang, connu, en farines, id. — Vou-
lier, négociant, remplace», de synd. 

l.esèblc, épicier, conc— Marguerie, 
fabricant de papiers peints, id. — 
Dame Mahilde , maîtresse d'hotel 
garni id. 

Dix HEURES l |2: Brousse , Leblanc el 
C', inds de nouveautés, vérif.— Mar-
tin, entrepren. de maçonnerie, clôt. 
— Van Wall , épicier, rem. i huitaine. 
—Dillè, md de modes, conc—Caron, 
doreur, id. — Gorlrftj», serrurier en 
voilures, id.— Pépin, md de lait, id. 

Mini : Noél pire el fils, eut. de bâti-
mens, déllo, 

uni: ii.ii.i. ((Si Lesguillon, fab. de 
briques, synd.—Magen, eut. <lc bl-
timens, id. — Coursager, enl. de bâ-
timens, véi il —Magci , enl. de cons-
tructions, il. - BerUlOtl, maître de 
bain», id. — Quentin jeune, md, di-
vins, clêl. — Lnraslu, Gouiius et Ju-
loux , fournitures pour lu tailleur», 
id — Baudouin et c«, md de fer» el 
meubles, conc. — Bignaul, md de 
beurre, id. — Mangy, charcutier, id. 
— Rreuilinrd, incieiî voiiurier, redd. 
de compte. 

Séparation». 

Du IT janvier" 1849 
corps et do biens entre ^ 

DROUARD et Victor LIA»»' j, «i 
gnolles-Monceaux, rue w 

Varin, avoué. _
s=s=

ss=
sf 

»écèt» et Inl»ux»»
lwn, 

' [<«.e vei)'edi 

Du 16 février 1819.- '
 c

i,
jn

-p'-

Roanv, 46 an», avenuejl» 
Elysée», 6. - Mine Bolléo du _ 0 

71 ans,' rue de Prorenç.'£ «,* 
Avilhac, 55 an», rue st- ■

 lr
e s_ 

M.Tard'y,52ans, rue MO' » „ 

-M. RoyerDupré, «
 ru

e i 

dar,l. -M..F0Fe»t,\ »f
 :l
ier dar/l. — M. Fore»l, 1' »» ',

hco
u 

Vieux-Augustin», S' -^cV'* 

ans, rue de La PI' L '„„.,,,.iic, M'-.,^ 
45 ans, rue de la R0<J«l"*^,, 

M. Gobin, 70 an», qu« Svloo'; ;. 
M.Romain, 58 
- Mme Jourdan, 6Sani. ru

 fU
,,i 

silé,67.-M.F.ilai«. ««' 
Marché-aux-ChcvaUV, >«• . 

Du. 7 février ̂ X'^t 
10 ans, avenue » arbeu ,__ t« 

paît, rue caumaru n,.
 ljle

,-l< 
dere.44 ans, rue des l <- 1 ^ « 

55. -M. l'',"*fel<
ler

!
1
"| ' an*,.'f^-

iier 3.- Mme KoflanU, «
 e

 Je »» 

"re, 19.- «Ile '^«f aiis .Pf « 

dû Jcu-Je Bou es >■ so - j. 
JU faubourg-du-hl l 1 ;

oI]
 , 

l'.e.m. i,'.aus,ru( *
1(

,
du

l' •'%,»•> 

B|,
D
ch.rd, « "%

r
 j.cflu»' > 

SI Anloine, 265. - «• ,
:o

||iat, 
rue Humut. 19. - ■ 

rue Vavin, 6. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un ffinc dix centiraei, 

Février 1849, F, IMPIUMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MAT11UUINS, 18. Pour légalitation de la signature A- Gui
0
*' 

le Maire du 1" arrondisse»**' 


